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« Actuellement, des milliers de familles doivent 
s’en remettre à la charité privée, voire à la 
générosité individuelle, pour nourrir leurs enfants. 
Cette situation est inacceptable. La charité, 
aussi bien intentionnée, aussi bien organisée, 
aussi importante soit-elle pour les individus en 
détresse, ne peut remplacer ni même compléter 
des politiques publiques et des lois dont la finalité 
première est de s’attaquer aux causes structurelles 
de la pauvreté. 

Celles-ci sont liées à l’insuffisance du salaire 
minimum pour sortir de la pauvreté, aux 
prestations d’aide sociale trois fois inférieures 
au seuil de pauvreté et non indexées, aux 
modifications constantes et à la baisse des règles 
du marché du travail, aux fermetures d’usines, 
à l’insuffisance des politiques sociales visant un 
revenu décent, la gratuité des médicaments pour 
les personnes à faibles revenus et l’accès à des 
logements sociaux ainsi que l’explosion de hausses 
de tarifs pour des services publics (transports, 
électricité, services de garde). […] 

 Au Québec comme ailleurs dans le monde,  

 nous vivons ce paradoxe selon lequel  

 il devient de plus en plus fréquent de  

 s’appauvrir dans des sociétés de plus  

 en plus riches. 

Ce n’est pas non plus la charité privée, 
subventionnée par des fondations, des fiducies et 
des abris fiscaux interposés, qui viendra à bout de 
la faim dans le monde. […] 

Au Québec comme ailleurs dans le monde, nous 
vivons ce paradoxe selon lequel il devient de plus 
en plus fréquent de s’appauvrir dans des sociétés de 
plus en plus riches. Cette dure réalité nous renvoie à 
l’orientation même et au fonctionnement du système 
économique dominant qui fabrique cette pauvreté, 
ainsi qu’à la mondialisation néolibérale […]. 

Loin de nous l’idée de dénigrer la charité tout 
comme l’entraide. Celles-ci ont leur place, mais 
elles appartiennent à l’univers du privé, du 
religieux, de la gratuité, et non pas à l’univers 
du politique. Elles répondent actuellement à des 
besoins criants, mais nous aspirons à une société 
où le respect du droit de chacun à un revenu 
décent les rendrait obsolètes1. »

1	 COLLECTIF, « Mettre les droits dans le panier… plutôt que de les 
jeter! », Le Devoir, 09/11/2006, A6.
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1.	 LA PAUVRETÉ

La personne qui donne vraiment la mesure de ce que 
nous sommes, de ce qu’est notre société, c’est celle ou 
celui d’entre nous qui est le plus démuni.

Louise Arbour, ex-Haut commissaire  
de l’ONU aux Droits de l’Homme

1.1	 Définition de la pauvreté

Selon l’UNICEF, les personnes vivant en situation de 
pauvreté sont privées des ressources dont elles ont 
besoin sur les plans matériel, spirituel et affectif 
pour vivre, se développer et s’épanouir, ce qui les 
empêche de jouir de leurs droits, de donner la pleine 
mesure de leurs capacités ou de participer à la vie de 
la société en tant que membres à part entière2.

1.2	 La pauvreté économique  
et ses différentes mesures

La pauvreté qui nous intéresse ici est la pauvreté 
économique, c’est-à-dire que le revenu est 
insuffisant pour couvrir les besoins essentiels de 
la personne et de sa famille. Il n’y a pas de seuil 
officiel de pauvreté au Québec ou au Canada, ni de 
consensus quant à la manière de la mesurer3.

2	 LÉVESQUE, Claude, « Un milliard d’enfants privés d’enfance »,  
Le Devoir, 09/12/2004, A1 et A8.

3	 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Inventaire des 
indicateurs de pauvreté et d’exclusion sociale, « Introduction », 
2005 : http://www.cepe.gouv.qc.ca/publications/pdf/CEPE_
inventaire-indicateurs.pdf

Le Canada n’a jamais fait le choix d’une mesure 
officielle de la pauvreté. Toutefois, on peut nommer 
trois mesures de faible revenu : le seuil de faible 
revenu (SFR), la mesure de faible revenu (MFR) 
et la mesure du panier de consommation (MPC). 
Dans tous les cas, il faut utiliser ces mesures avec 
parcimonie, car aucune mesure n’est parfaite et 
elles ne constituent que des indicateurs pour guider 
le débat public et les politiques gouvernementales. 
Elles ne doivent pas être utilisées pour savoir si un 
ménage est pauvre ou non4. 

1.2.1 Mesure du panier de consommation (MPC)

Mesure de faible revenu basée sur le coût d’un 
panier de biens et de services correspondant à un 
niveau de vie de base. Est considérée comme ayant 
un faible revenu l’unité familiale dont le revenu est 
inférieur au coût d’un panier de consommation 
déterminé en fonction de sa collectivité (région 
rurale, ville moyenne, grande ville, etc.). Ce panier 
comprend certains biens et services : nourriture, 
vêtements, chaussures, logement, transport et 
autres (soins personnels, besoins ménagers, 
ameublement, service téléphonique, lecture, 
loisirs et divertissements)5. Il est à noter que cette 
mesure fait consensus au Québec (chercheurEs, 
gouvernement, mouvements sociaux) sur la 
question des besoins de base. La MPC est une 
mesure absolue, alors que les autres sont relatives.

4	 NOËL, Alain, « Combattre la pauvreté, les inégalités et l’exclusion 
sociale », juin 2012.

5	 www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/CEPE_Etat_Situation_
Synthese_2013.pdf
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1.2.2 Mesure de faible revenu (MFR)

Est considérée comme à faible revenu l’unité 
familiale dont le revenu ajusté selon la taille et la 
composition de la famille est inférieur à 50 % de  
la médiane des revenus ajustés (Statistique Canada, 
2011c). La médiane divise la population en deux : 
une moitié gagnant moins que la médiane et l’autre 
moitié, plus.

1.2.3 Seuil de faible revenu (SFR)

Est considérée comme à faible revenu l’unité 
familiale qui consacre 63,6 % et plus de son 
revenu, soit 20 points de pourcentage de plus que 
la famille canadienne moyenne, aux vêtements, à 
l’alimentation et au logement. Ces seuils ont été 
calculés à partir de l’Enquête sur les dépenses des 
familles (EDF) de 1992, puis indexés annuellement 
selon l’indice des prix à la consommation (IPC) au 
Canada. Ces seuils varient selon la taille de l’unité 
ainsi que la taille de l’agglomération (Statistique 
Canada, 2011c). L’Institut de la statistique du 
Québec n’utilise plus cette mesure.

2.	 L’EXCLUSION SOCIALE

L’exclusion sociale est le résultat d’un ensemble de 
processus économiques, politiques, institutionnels, 
culturels, souvent interdépendants et cumulatifs, 
qui mettent des personnes ou des groupes à part 
dans la société.

Quand l’exclusion sociale et la pauvreté se  
conjuguent, elles peuvent se renforcer 
mutuellement au fil du temps. L’exclusion sociale 
associée à la pauvreté peut se traduire notamment 
par des possibilités limitées pour les individus 
(et conséquemment pour leur famille et leur 
communauté) de maintenir leur autonomie 
économique, tout en affectant l’intégrité de leur 
identité sociale, leur santé, leur éducation, leur 
participation au marché du travail ainsi qu’aux 
réseaux de relations sociales et familiales. Ces 
conséquences peuvent à leur tour entraver la sortie 
de pauvreté.

Les mécanismes de l’exclusion sociale peuvent 
être corrigés par une action collective et par des 
politiques publiques.6

6	 CEPE, « Avis sur la mesure de l’exclusion sociale associée à la pauvreté : 
des indicateurs à suivre… », 2015, p. 6 : www.mess.gouv.qc.ca/
publications/pdf/CEPE_2015_Indicateurs_exclusion_sociale.pdf 
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3.	 LES PRÉJUGÉS7

Il est plus difficile de désagréger un préjugé qu’un atome.
Albert Einstein

Un préjugé a une fonction sociale.  
Ça sert à écraser.

Jacynthe Tremblay, TENIR PAROLE!

3.1	 Qu’est-ce qu’un préjugé?

Les préjugés constituent l’un des principaux 
obstacles dans la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale.

Les préjugés envers les personnes en situation 
de pauvreté offrent une vision simpliste d’une 
réalité compliquée8. Ils nuisent à une bonne 
compréhension du fonctionnement de la société et 
empêchent le développement de relations sociales 
égalitaires et enrichissantes. Les préjugés sont en 
réalité des insultes, souvent déguisées.

D’ordinaire, les préjugés constituent une 
généralisation : à partir de ce qui a pu être 
observé sur un nombre limité d’individus (« tel 
monsieur ou telle madame que je connais… »), 
un comportement est associé et étendu à un 
groupe plus vaste. Ainsi, les préjugés à l’endroit 
des personnes en situation de pauvreté réduisent 
un ensemble de personnes à quelques traits de 
caractère négatifs, qui leur seraient supposément 
communs : la paresse, la dépendance, la 
malhonnêteté. Ce recours est commode, rapide, 
il permet de classer les gens, mais ne tient pas 
compte de l’individualité des personnes.

7	  www.pourunesocietejuste.ca 
8	  Voir la liste des préjugés en ANNEXE.

3.2	 L’efficacité des préjugés

L’efficacité des préjugés tient beaucoup à leur 
caractère de raccourcis : ce sont des énoncés 
simples, ils semblent être des vérités qui éclairent. 
Ils sont faciles à répéter, générant un « effet 
perroquet » amplifié par les médias. Les préjugés 
sont véhiculés autant par des groupes, des partis 
politiques, des hommes et des femmes politiques 
que par les citoyennes et citoyens. Plusieurs raisons 
nous rendent porteuses ou porteurs de préjugés : 
l’ignorance, les œillères, les lignes de parti ou 
même la simple répétition sociale.

3.3	 Les conséquences des préjugés

Chez la personne qui l’émet, le préjugé peut 
renforcer l’estime de soi en créant une impression 
de supériorité. Chez la personne qui est visée 
par le préjugé et qui l’entend, le préjugé produit 
de la souffrance, un sentiment de rejet, une 
perte d’estime de soi et la honte de sa condition 
sociale. Les préjugés brisent la communication 
et entraînent l’exclusion. Ils divisent la société en 
une multiplicité de « Eux » et de « Nous ». Ils ont 
comme effet de cacher les véritables enjeux des 
différences sociales.

 Par exemple, on entend souvent dire, même  

 par des parlementaires, qu’il ne faut pas  

 augmenter le revenu des personnes assistées  

 sociales, parce qu’un revenu plus élevé  

 pourrait les dissuader d’effectuer un retour  

 en emploi. 

Par exemple, on entend souvent dire, même par 
des parlementaires, qu’il ne faut pas augmenter 
le revenu des personnes assistées sociales, parce 
qu’un revenu plus élevé pourrait les dissuader 
d’effectuer un retour en emploi. Ce point de vue est 
basé sur de multiples préjugés. En soutenant que 
la personne préférera rester sur l’aide sociale plutôt 
que d’aller travailler, on sous-entend qu’elle est 
paresseuse, et peut-être même profiteuse. Pourtant, 
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au cours des dernières années, ce sont les ménages 
dont le montant des prestations était le plus élevé 
qui ont quitté en plus grand nombre l’aide sociale, 
pour retourner soit aux études, soit sur le marché 
du travail.

3.4	 Voir au-delà des préjugés

Les préjugés servent le projet politique de celles et 
ceux qui veulent créer des boucs émissaires pour 
expliquer les problèmes sociaux et les supposées 
difficultés financières de l’État. En fondant des 
politiques sociales sur des préjugés,  
les gouvernements entravent les avancées en 
matière de lutte à la pauvreté.

C’est bien connu, les préjugés envers les personnes 
en situation de pauvreté sont tenaces. Malgré 
tout, il existe des moyens pour les combattre. L’un 
d’entre eux consiste à impliquer les personnes 
pauvres dans l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’évaluation des mesures qui les concernent. C’est 
AVEC les personnes en situation de pauvreté que 
doit être menée la construction d’une société juste. 
Pour de plus amples réflexions sur les préjugés 
envers les personnes en situation de pauvreté :

•	 www.pauvrete.qc.ca/?Le-B-S-mythes-et-
realites-2e 

•	 www.centraide-quebec.com/files/pdfs/
document-reflexion-4-2011_1.pdf 

•	 www.atdquartmonde.ca 

4.	 QUI SONT LES PERSONNES 
LES PLUS À RISQUE DE  
VIVRE UNE SITUATION  
DE PAUVRETÉ?

Hier j’ai rencontré un pauvre 
Y vit dans rue pu rien pantoute 
Y m’a dit une phrase je l’ai trouvée drôle : 
« La vie c’est court mais c’est long des p’tits boutes »

Dédé Fortin, « Le répondeur »

4.1	 Les enfants

Les enfants venant de familles pauvres sont les 
premiers à subir les effets néfastes de la pauvreté 
de leurs parents. Les enfants nés dans une famille 
à faible revenu courent deux fois plus de risques 
d’être malades que les enfants nés dans une famille 
dite « normale ». La pauvreté se retrouve en tête de 
liste des causes qui contribuent à l’insuffisance de 
poids à la naissance. Dans les quartiers défavorisés, 
le taux de prématurité et la proportion des décès 
enregistrés dans l’année suivant la naissance sont 
plus élevés9. L’espérance de vie d’un enfant né 
dans un quartier populaire est moindre que celui 
né dans un quartier riche. L’écart est de 11 ans à 
Montréal (Hochelaga - Westmount). Derrière un 
enfant pauvre, il y a un ou deux adultes pauvres. La 
santé et la situation économique d’une famille sont 
interdépendantes. Un enfant défavorisé sur trois vit 
dans une famille où un parent au moins travaille à 
temps plein10.

 Les enfants venant de familles pauvres sont  

 les premiers à subir les effets néfastes de la  

 pauvreté de leurs parents. 

9	 « 28 % des bébés naissent dans la pauvreté », Le Devoir, 07/11/2001, 
A1 et A8.

10	 CAMPAGNE 2000, « Réexaminer la sécurité des familles en cette 
période d’insécurité », Rapport 2011 sur la pauvreté des enfants et 
des familles au Canada, p. 6 : www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2011FrenchReportCard.pdf
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En 1989, la Chambre des communes a résolu à 
l’unanimité d’éliminer la pauvreté des enfants 
au Canada. 20 ans après, malgré une croissance 
réelle de 50 % de notre économie au cours de cette 
période, un nombre beaucoup trop élevé d’enfants 
vivent toujours dans la pauvreté au pays11. 

4.2	 Les femmes

La pauvreté a souvent un visage féminin et les 
inégalités se poursuivent également à la retraite, 
bien au-delà de la vie sur le marché du travail12. 
Les femmes âgées et les femmes chefs de familles 
monoparentales sont plus touchées par la pauvreté 
que le reste de la population13.

Nous vivons dans une société patriarcale où 
les hommes sont avantagés par l’économie, les 
politiques, la culture, la religion, etc. En accédant 
à une éducation de qualité, les femmes ont pu 
améliorer leurs conditions de vie. Le droit des 
femmes à l’éducation n’a été reconnu qu’après la 
publication du rapport Parent, soit en 1964, qui 
démocratisait l’éducation en favorisant l’accès 
pour tous, dont les filles, aux études. Néanmoins, 
aujourd’hui, les différences salariales sexistes 
persistent, et ce, même à diplôme équivalent14.  
Il est à remarquer que les programmes de 
stimulation économique des gouvernements se 
concentrent dans des secteurs très majoritairement 
masculins (constructions, ingénierie et mines)15.

11	 CAMPAGNE 2000, « Réexaminer la sécurité des familles en cette 
période d’insécurité », Rapport 2011 sur la pauvreté des enfants et 
des familles au Canada, p. 1 : www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2011FrenchReportCard.pdf

12	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 28.

13	 Chiffres de 2001. « Atlas de la santé et des services sociaux du 
Québec » : www.msss.gouv.qc.ca

14	 L’R DES CENTRES DE FEMMES DU QUÉBEC, « Pour 
une analyse féministe de l’accès à l’éducation et des barrières 
économiques », décembre 2012.

15	 CSQ, « Analyse de la conjoncture économique », octobre 2012, p. 9.

Les femmes sont injustement pénalisées par le 
régime d’assurance-emploi. Beaucoup moins 
de femmes que d’hommes sont admissibles aux 
prestations en raison des critères d’admissibilité 
plus stricts qui désavantagent les travailleuses.  
Pas moins de deux femmes sur trois qui cotisent 
au régime ne recevraient pas un sou si elles 
perdaient leur emploi. Un grand nombre de 
femmes occupent des postes précaires, à mi-temps 
ou à contrat, et ne peuvent donc pas accumuler les 
heures nécessaires à l’obtention des prestations. Les 
femmes doivent souvent s’absenter du marché du 
travail pendant de longues périodes en raison de 
leurs responsabilités parentales, ce qui les pénalise 
également en vertu des règles de l’assurance-
emploi. En effet, pour être de nouveau admissibles, 
elles doivent travailler au moins 910 heures au 
cours de la dernière période de 52 semaines16.

85 % des femmes sont concentrées dans quelques 
secteurs d’activité : soins et autres professions 
du domaine de la santé, travail de bureau et 
d’administration, éducation, restauration et 
hôtellerie. Les professions où l’on retrouve une plus 
grande concentration de femmes ont en fait très 
peu varié au cours des années. Il s’agit notamment 
d’emplois de secrétaires, de commis, de vendeuses, 
de caissières et d’infirmières17.

16	 PRESSE CANADIENNE, « Les femmes sont pénalisées par 
l’assurance-emploi », Le Devoir, 22/11/2008, A8.

17	 BOIVIN, Louise, « Entre précarité et flexibilité : réflexion sur la 
situation des femmes en emploi », Regards sur le travail, Vol. 8, 
numéro 1, hiver 2012, p. 6.
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4.3	 Les personnes seules

Au Québec, les personnes seules représentent 
moins de 17 % de la population, mais près de 50 % 
des personnes à faibles revenus18. Les personnes 
seules âgées de plus de 45 ans constituent le 
groupe le plus à risque de pauvreté persistante19. 
Les personnes seules représentent 58,1 % des 
prestataires d’aide sociale20. 

 On estime que le tiers des familles  

 monoparentales flirtent avec la misère. 

4.4	 Les familles monoparentales

La pauvreté touche davantage les familles 
monoparentales que les familles avec conjoints. 
On estime que le tiers des familles monoparentales 
flirtent avec la misère21.

Les mères seules et leurs enfants demeurent un 
des groupes les plus vulnérables économiquement. 
Plus de la moitié des mères seules avec des enfants 
de moins de 6 ans sont en situation de pauvreté22. 

18	 CEPE, « Le faible revenu au Québec : Un état de situation », 2008, p. 19.
19	 CCLP, « Une cible à attendre pour le bien de tous », 2010, p. 13.
20	 MESS, « Rapport statistique sur la clientèle des programmes 

d’assistance sociale », novembre 2015 : http://www.mess.gouv.qc.ca/
statistiques/prestataires-assistance-emploi/index.asp 

21	 BERGER, François, « 1,5 million de Québécois sauvés de la 
pauvreté par l’État-providence », La Tribune, 25/09/2006, p. 32.

22	 STATISTIQUE CANADA, Recensement 2006, Catalogue no.  
97-563-X, 97-563-XCB2006028, et INSTITUT VANIER DE LA 
FAMILLE, La famille compte – profil des familles canadiennes IV, 
Ottawa, 4 octobre 2010.

Les familles monoparentales représentent 22,8 % 
des prestataires d’aide sociale23. 

4.5	 Personnes ayant une faible 
scolarité

Moi, je me débrouillais assez ben quand même […] 
je faisais de l’argent en masse, mais aujourd’hui, c’est 
pus de même.

Noël

La pauvreté est un facteur déterminant de la 
réussite ou de l’échec scolaire des enfants24. En 
classe, un élève qui a faim par manque de revenu 
familial n’est pas en situation d’apprentissage, mais 
de survie. 

Il est clair que la pauvreté guette les gens qui ont 
des problèmes d’alphabétisation. Ces personnes 
sont plus souvent exclues du marché du travail. 
Ceux qui s’y retrouvent le sont dans des secteurs 
d’emploi vulnérables, où les salaires sont bas, les 
conditions de travail douteuses et la précarité 
omniprésente25.

Dans un marché de l’emploi de plus en plus 
exigeant et compétitif, la situation est plus 
dramatique encore pour celles et ceux, nombreux, 
qui abandonnent l’école avant d’avoir obtenu 
un premier diplôme. Si le décrochage scolaire 
touche davantage les garçons, l’avenir est plus 
sombre pour les filles qui décrochent. En effet, les 
emplois qui sont disponibles pour elles sont moins 
rémunérateurs et il leur est donc plus difficile de 
s’en sortir sans scolarité26.

23	 MESS, « Rapport statistique sur la clientèle des programmes 
d’assistance sociale », novembre 2015 : 
http://www.mess.gouv.qc.ca/statistiques/prestataires-assistance-
emploi/index.asp 

24	 De COURCY, Diane, Discours lors de la rentrée scolaire 2004,  
« Le tiers des élèves de la CSDM vivent sous le seuil de la 
pauvreté », Le Devoir, 18/08/2004, A1 et A8.

25	 PRESSE CANADIENNE, « Une majorité de femmes au salaire 
minimum », La Presse, 27/03/2004, Affaires, p. 3.

26	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 43.
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L’éducation est l’un des déterminants majeurs 
de l’état de santé et de bien-être des individus 
et des familles. Un adulte sur cinq éprouve des 
difficultés majeures en lecture. Un million d’adultes 
québécois sont analphabète27. Quand la majorité 
des gens travaillaient sans savoir lire et écrire, 
l’analphabétisme n’était pas un problème. Maîtriser 
le code écrit est, ici et aujourd’hui, la norme, mais 
ne l’a pas toujours été28. 

La faible scolarité est le premier obstacle à 
l’intégration, au maintien et à la progression en 
emploi. La formation constitue donc un enjeu 
fondamental en matière d’emploi. Elle est au cœur 
de la réalisation effective du droit au travail et de la 
lutte contre la pauvreté29.

Il faut de la volonté politique et collective, parce 
que dans une société postindustrielle comme la 
nôtre, le taux de formation est directement lié 
aux richesses que l’on peut générer en tant que 
société30.

4.6	 Les personnes âgées

Le taux de pauvreté chez les personnes âgées s’est 
nettement amélioré depuis les années 1980 grâce 
à une réforme majeure des régimes de retraite31. 
Mais ce taux s’est aggravé sensiblement entre 1996 
et 2008, passant de 4,6 % à 12,3 %. Ce taux est 
encore plus élevé chez les femmes. Notons que le 
revenu médian des ménages de 65 ans et plus était 
de 20 300 $ en 200932.

27	 www.fondationalphabetisation.org
28	 CEDA, « Y’ont inventé un nouveau monde… », mai 2006, p. 15.
29	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 

relever », 2013, p. 26.
30	 BOUCHER, Guylaine, « L’heure est au bilan », Le Devoir, 

09/09/2006, G3.
31	 BERGER, François, « 1,5 million de Québécois sauvés de la 

pauvreté par l’État-providence », La Tribune, 25/09/2006, p. 32.
32	 COUTURIER, Ève-Lyne, « La situation financière des aîné-e-s », 

octobre 2011 : 
http://www.iris-recherche.qc.ca/wp-content/uploads/2011/10/
note-aine-e-s-web.pdf

Au Québec, les personnes âgées comptent sur 
trois types de revenus une fois atteint l’âge de la 
retraite (65 ans). Il y a d’abord les régimes publics 
destinés à la population dans son ensemble. Ce 
sont la Pension de la sécurité de la vieillesse (PSV), 
le Supplément de revenu garanti (SRG), pour les 
plus faibles revenus, et le Régime de rentes du 
Québec (RRQ). Comme l’indique leur caractère 
public, ces programmes sont administrés par le 
gouvernement.

Les REER sont surtout adaptés aux contribuables 
les plus riches, puisque les montants qu’ils 
déduisent ainsi de leurs revenus échappent à des 
taux d’imposition plus élevés. C’est pourquoi 
le 10 % des ménages les plus riches du Canada 
détient près de la moitié de tous les REER. 
Seulement 3 % de la population peuvent cotiser le 
montant maximum de 22 000 $ par année. La ou le 
contribuable doit alors gagner plus de 122 000 $33.

La hausse de 65 à 67 ans de l’âge d’admissibilité 
aux prestations de la Sécurité de la vieillesse et 
du Supplément de revenu garanti fera passer la 
proportion d’individus de 65 et 66 ans sous le 
seuil de faible revenu de 6 % à 17 %, estime une 
étude du Centre interuniversitaire de recherche 
en analyse des organisations (CIRANO). Dans la 
proportion de Canadiens sous le seuil de pauvreté 
une fois passé le cap des 50 ans, ce taux bondit de 
7 % à 27 % en l’espace d’une dizaine d’années, avant 
de retomber brusquement sous la barre des 5 % 
aussitôt passé les 65 ans.	

33	 COUTURIER, Ève-Lyne, « La situation financière des aîné-e-s », 
octobre 2011 : 
http://www.iris-recherche.qc.ca/wp-content/uploads/2011/10/
note-aine-e-s-web.pdf
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4.7	 Les travailleuses et travailleurs 
précaires

Au Québec, depuis des années, le gouvernement 
présente l’emploi comme une panacée à tous les 
problèmes de pauvreté. Pourtant, les emplois sûrs 
et bien rémunérés ont fait place à des emplois 
précaires et temporaires.

Le fait de travailler ne sort pas nécessairement les 
gens de la pauvreté. De plus en plus de travailleurs 
n’arrivent pas à joindre les deux bouts34.

À Montréal, 40 % de la main d’œuvre gagne 
moins de 20 000 $ par année (Quand le travail 
n’empêche plus d’être pauvre, CRE). La situation de 
l’emploi s’est détériorée pour des groupes précis, les 
minorités visibles notamment. Et certains emplois 
semblent voués à maintenir les travailleurs dans la 
pauvreté. Un travailleur pauvre a non seulement de 
faibles revenus, mais surtout, il n’a rien d’autre. Il 
gagne peu, il vit dans un ménage qui n’a guère plus, 
le filet social qui le protège a les mailles bien lâches, 
il ne peut compter sur un réseau qui l’aiderait 
à traverser les vicissitudes de la vie et bien des 
obstacles compliquent son quotidien. Le travailleur 
pauvre, en fait, n’a aucune tranquillité d’esprit. Et 
sa fragilité découle de choix de société, aucune 
politique publique ne décourageant l’incessante 
quête de flexibilité des entreprises35.

 Le fait de travailler ne sort pas  

 nécessairement les gens de la pauvreté.  

 De plus en plus de travailleurs n’arrivent pas  

 à joindre les deux bouts. 

34	 CCLPES, « Emploi pour lutter contre la pauvreté: les défis à 
relever », décembre 2012, p. 18.

35	 BOILEAU, Josée, « Pauvre et fragile », Le Devoir, 02/05/2006.

4.8	 Les autochtones

Selon l’Enquête longitudinale sur la santé des 
Premières Nations de la région du Québec, les 
autochtones du Québec sont moins bien logés, 
mangent moins bien, fument plus, sont plus 
obèses et sont plus malades que la population en 
général. Pour M. Ghislain Picard, chef régional 
de l’Assemblée des Premières Nations du Québec 
et du Labrador (APNQL), l’enquête fait la 
démonstration qu’il y a un lien très étroit entre la 
santé des personnes et les conditions sociales et 
économiques dans lesquelles elles vivent36.

La population autochtone est jeune et elle 
augmente rapidement. L’âge moyen au Canada 
est de 38 ans, alors qu’il est de 25 ans chez les 
Autochtones37.

Le taux de suicide varie d’une communauté à 
l’autre, mais il est de trois à sept fois plus élevé 
qu’ailleurs au Canada38.

Selon des données diffusées par Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada39, 
les femmes autochtones gagnent moins d’argent, 
occupent des emplois de niveau inférieur et 
sont moins susceptibles de trouver un emploi 
que les femmes non autochtones et que les 

36	 ROY, Paul, « Sombre bilan de santé des autochtones », La Presse, 
13/09/2006.

37	 CAMPAGNE 2000, « Réexaminer la sécurité des familles en cette 
période d’insécurité », Rapport 2011 sur la pauvreté des enfants et 
des familles au Canada, p. 9 : www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2011FrenchReportCard.pdf et ASSEMBLÉE DES 
PREMIÈRES NATIONS, « It’s Our Time : Strategic Investments to 
Support First Nations », Mémoire prébudgétaire, 2009 : www.afn.ca 

38	 SOCIÉTÉ DE SOUTIEN À L’ENFANCE ET À LA FAMILLE 
DES PREMIÈRES NATIONS DU CANADA, « Note de breffage 
– tribunal sur la protection de l’enfance des Premières Nations », 
août 2011 : http://www.fncfcs.com/fr/news/note-de-breffage-sur-
le-tribunal-sur-la-protection-de-lenfance-des-premi%C3%A8res-
nations-ao%C3%BBt-2011 

39	  L’essentiel des informations contenues dans cette sous-section 
est tiré du document « Les femmes autochtones dans l’économie 
canadienne – Les liens entre l’éducation, l’emploi et le revenu », 
produit par Affaires canadiennes et Développement du Nord 
Canada : www.aadnc-aandc.gc.ca (document inspiré d’une 
recherche réalisée par la chercheuse Jacqueline M. QUINLESS 
et intitulée Les femmes autochtones au Canada : profil statistique 
d’après le Recensement de 2006).
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hommes autochtones. Celles qui vivent dans des 
communautés sont particulièrement marginalisées.

 Le taux de suicide varie d’une communauté  

 à l’autre, mais il est de trois à sept fois plus  

 élevé qu’ailleurs au Canada. 

4.9	 Les personnes immigrantes

Les immigrants ont déclaré lors d’une recherche 
commandée par le gouvernement qu’ils faisaient 
face à des « obstacles majeurs » les empêchant de 
trouver un emploi même quand leurs compétences 
sont reconnues. Les participants - parmi lesquels 
comptent des médecins et des ingénieurs - ont dit 
que la barrière de la langue et de l’exigence d’avoir 
de l’expérience au Canada mentionnée dans les 
offres d’emploi posaient les plus gros problèmes.  
Ils ont aussi évoqué le manque de contacts au 
Canada et « les difficultés dans les interactions 
sociales courantes en raison de la langue et des 
différences culturelles40.

Le pourcentage de personnes à faible revenu 
chez les nouveaux immigrants est au moins trois 
fois plus élevé que chez les personnes nées au 
Canada. Malgré leur scolarité et leurs compétences 
élevées à leur arrivée au Canada, le niveau de vie 
des nouveaux arrivants chute dramatiquement 
comparativement à celui des immigrantes et 
immigrants des décennies passées. Quand nos 
employeurs canadiens ne reconnaissent pas 
l’expérience de travail et les diplômes obtenus à 
l’étranger, nous gaspillons des talents précieux et 
nous nous privons de créer de la richesse.

Pour les immigrantes et les immigrants de couleur, 
aux obstacles à l’emploi s’ajoute la discrimination 
que subissent les groupes racialisés. Par 
« personnes racialisées », on entend des personnes 
qui subissent de la discrimination systémique 
fondée sur le concept socialement construit de 

40	 GOODMAN, Lee-Anne, « Les obstacles à l’emploi dépassent la 
reconnaissance des diplômes », Le Devoir, 09/09/2014, A4.

race. Elles comprennent des personnes nées au 
Canada et de nouveaux arrivants. Les personnes 
racialisées connaissent des taux de chômage plus 
élevés que les personnes d’origine européenne et 
elles sont plus susceptibles d’occuper des emplois 
faiblement rémunérés41.

4.10	 Les personnes ayant  
une déficience physique  
ou intellectuelle

Le taux de pauvreté des enfants ayant des 
limitations fonctionnelles est de 28 %. Les familles 
dont un parent ou un enfant a une incapacité sont 
plus susceptibles que les autres d’avoir recours à 
l’aide sociale comme principale source de revenus. 
Elles font face à des obstacles à l’intégration et 
vivent des stress financiers, sociaux et émotionnels 
considérables. Le taux d’activités des adultes 
qui ont des limitations fonctionnelles est faible : 
seulement 51 % d’entre eux ont un emploi. On 
estime que la proportion de déficients intellectuels 
oscille entre 1 et 3 % de la population, tous 
pays confondus, ce qui représenterait environ 
150 000 personnes au Québec42.

41	 CAMPAGNE 2000, « Il faut une nation pour éduquer une 
génération », Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants et des familles 
au Canada, 2007.

42	 CAUCHY, Clairandrée, « Relever le défi de l’inclusion sociale »,  
Le Devoir, 04/05/2006.
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4.11	 Les personnes ayant un 
problème de santé mentale

Environ un Canadien sur sept vit avec un handicap 
physique ou mental. Les principaux handicaps 
chez les adultes sont reliés à la douleur ou encore 
aux enjeux de mobilité et d’agilité. La majorité des 
Canadiens vivant avec un handicap serait sous-
employée ou encore sans-emploi43.

4.12	 Les étudiantes et étudiants

50 % des étudiant-e-s vivent dans la pauvreté44.

Le taux d’emploi chez les étudiants à temps plein 
de 15 à 24 ans pendant les mois d’études était de 
42,3 % au Québec en 2011. Les étudiants québécois 
consacrent en moyenne 15 heures de leur semaine 
à l’occupation d’un emploi rémunéré, mais 
nombreux sont ceux qui travaillent davantage. 
On les retrouve majoritairement dans les secteurs 
du commerce de détails, de l’hébergement et des 
services de restauration45.

4.13	 Les chômeuses et chômeurs

Avant le 1er juillet 1996, on pouvait se qualifier avec 
20 semaines d’emploi de 15 heures par semaine 
(300 heures); aujourd’hui, c’est 910 heures de 
travail.

En 1993, 90 % des personnes en chômage 
percevaient des prestations. Aujourd’hui, 
seulement 40 % des chômeurs canadiens reçoivent 
des prestations d’assurance-emploi. Il est à noter 
que davantage de travailleuses que de travailleurs 
qui perdent leur emploi se retrouvent sans aucune 
protection.

43	 GOODMAN, Lee-Anne, « Les handicapés ont un plus haut taux de 
pauvreté », La Presse, 18/02/2014.

44	 MEPAC, « La gratuité scolaire – De la garderie à l’université… au 
nom de notre droit à l’éducation », p. 5.

45	 GAUTHIER, Marc-André et Marie-Pier LABRIE, « Conciliation 
études-travail : les étudiants québécois s’investissent davantage 
dans un emploi rémunéré pendant leurs études que l’ensemble de 
leurs homologues canadiens », Institut de la statistique du Québec, 
Vol. 17, numéro 2, février 2013.

Ce sont surtout les femmes et les jeunes qui 
souffrent beaucoup des resserrements du régime 
d’assurance-emploi. C’est un régime d’exclusion, 
qui a largement contribué à accélérer l’exode des 
jeunes des régions, à fermer des commerces, à 
empêcher ces régions de stimuler leur économie46.

4.14	 Les personnes assistées 
sociales

La chose qu’on perd en premier à l’aide sociale,  
c’est l’estime de soi.

Danielle Gendron, TENIR PAROLE!

Dépendre de l’aide sociale, c’est très dur moralement. 
Ils sont au courant de toute ta vie.

Thérèse Désilets, TENIR PAROLE!

Les ménages qui dépendent de l’aide sociale ont 
de plus en plus de difficultés à joindre les deux 
bouts et les prestations ont été réduites de manière 
importante depuis 20 ans, souligne un rapport du 
Conseil national du bien-être social. Le rapport 
indique que dans la plupart des provinces, les 
revenus d’aide sociale des personnes seules aptes 
au travail sont inférieurs à la moitié du seuil de la 
mesure du panier de consommation (MPC).

Il faut apprendre à vivre avec les revenus de l’aide 
sociale. Une personne nouvellement bénéficiaire 
de l’aide sociale doit apprendre à connaître les 
ressources, leur localisation, leurs services, leurs 
heures d’ouverture et apprendre à organiser 
sa journée en fonction de ces ressources. Les 
compétences développées par la survie à l’aide 
sociale et, le cas échéant, dans la rue, ne sont pas 
connues, ni reconnues47. Depuis 1995, plus de gens 
quittent l’aide sociale qu’il y en a qui y adhèrent48.

46	 GAGNÉ, Gilles, « Des pertes de 1,5 milliard pour l’est du Québec », 
La Presse, 26/04/2004, A6.

47	 McALL, Christopher et al., « Au-delà du préjugé », Presses de 
l’Université du Québec, p. 58 et 59.

48	 http://www.mess.gouv.qc.ca/statistiques/prestataires-assistance-
emploi/publications/2014/Ensemble_du_Quebec_Juillet_2014.pdf 
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Les conditions de vie ont des répercussions 
sur la santé mentale. Il peut s’agir à la fois de 
l’insuffisance des moyens fournis pour se loger 
et pour se nourrir, mais aussi de l’incertitude 
constante associée à son statut et à ses droits49.

Contrairement à certains préjugés tenaces, les 
fraudes à l’aide sociale demeurent un phénomène 
marginal. En 2013, le gouvernement a réclamé 
86 millions de fausses déclarations sur 2,8 milliards 
de prestations versées, soit l’équivalent de 3 %. 
Les données indiquent en outre que la grande 
majorité des fausses déclarations sont dues à des 
erreurs involontaires (80 %), c’est-à-dire que la 
personne s’est trompée sans le savoir en rédigeant 
sa demande50.

 Il faut apprendre à vivre avec les revenus  

 de l’aide sociale. 

En 2006, un rapport interne du ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale indiquait 
qu’environ 10 % seulement des prestataires de la 
catégorie « apte au travail » étaient véritablement 
en mesure de travailler51.

49	 Idem., p. 81.
50	 PORTER, Isabelle, « À peine 3 % de « fraudes » à l’aide sociale »,  

Le Devoir, 08/09/2014, A1 et A3.
51	 ROBITAILLE, Antoine, « Dumont veut mettre un terme à l’aide 

sociale comme “mode de vie”», Le Devoir, 21/11/2008.

5.	 LES EFFETS DE LA PAUVRETÉ 
SUR LES PERSONNES

Plus les gens sont pauvres, plus il faut avoir un 
caractère fort. Moins tu as de revenus, plus tu dois 
être fort mentalement.

Une participante à l’Université populaire Quart Monde

5.1	 Le stress

Le revenu est l’un des principaux facteurs de stress. 
Le pourcentage du salaire attribué au loyer peut 
influer sur le niveau de stress, surtout quand les 
gens consacrent plus de 30 % de leur revenu brut 
au logement52. Les personnes ayant un revenu 
insuffisant vivent dans un état de survie continuel. 

5.2	 La faim

Après le stress vient la faim. L’épicerie demeure 
la première dépense à être comprimée dans un 
budget non équilibré. Les problèmes d’accès à une 
saine alimentation sont particulièrement sérieux 
chez les personnes et familles à faibles revenus53. 
Les aliments riches et de moindre qualité sont 
souvent moins chers (en plus d’être souvent plus 
facile à trouver)54. L’insécurité alimentaire, quant 
à elle, se produit lorsque la qualité ou la quantité 

52	 CÔTÉ, Émile, « Montréal, ville stressé », La Presse, 23/11/2006.
53	 LAROCHE, André, « Du pain sur la table », La Tribune, 

22/01/2005, A1.
54	 CEDA, « Y’ont inventé un nouveau monde… », mai 2006, p. 16.
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des aliments est compromise, situation qui découle 
habituellement de ressources financières limitées55.

Pour qu’une famille soit « confortable », 
l’alimentation, le loyer et les autres dépenses 
devraient représenter un tiers du budget56.

En 2011-2012, 8,3 % des ménages, soit 
environ 1,1 million de ménages, étaient en 
situation d’insécurité alimentaire. Les ménages 
monoparentaux affichaient les taux les plus élevés 
d’insécurité alimentaire (22 % pour les adultes et 
13,2 % pour les enfants). Les adultes protègent les 
enfants contre l’insécurité alimentaire57.

L’insécurité alimentaire est un sérieux problème de 
santé publique ayant un lien avec la vulnérabilité 
nutritionnelle. Les banques alimentaires ont été 
créées dans les années 80 comme une solution 
à court terme contre la faim. Elles constituent 
maintenant un supplément nécessaire au filet de 
sécurité sociale canadien sérieusement effiloché. 
La recherche sur l’insécurité alimentaire des 
ménages révèle que seulement une fraction des 
gens ayant des problèmes alimentaires reliés à un 
revenu inadéquat utilise les banques alimentaires. 
Certaines estimations laissent entendre que, 
pour chaque personne qui a utilisé une banque 
alimentaire, il y en avait quatre ou cinq autres qui 
se démenaient pour obtenir la nourriture dont 
elles avaient besoin. Il y a beaucoup de gens qui 
ne fréquentent pas les banques alimentaires parce 
qu’ils n’ont pas de moyen de transport, n’en ont 
pas la force ou trouvent cela trop humiliant. Par 
conséquent, les données publiées par l’Association 
canadienne des banques alimentaires ne sont 
probablement que la pointe de l’iceberg des 
problèmes liés à l’accès à la nourriture58.

55	 TARASUK Valérie, « Health implications of food insecurity » 
(Chapter 14), Social Determinants of Health : Canadian 
Perspectives, 2nd ed., Dennis RAPHAEL (ed.), Canadian Scholars’ 
Press Inc., Toronto, 2008, pp. 205-220.

56	 DEGELIS, Fabien, « Bien manger coûte 6,11 $ par jour », Le Devoir, 
05/04/2007.

57	 http://www.statcan.gc.ca/pub/82-625-x/2013001/article/11889-fra.htm
58	 ASSOCIATION CANADIENNE DES BANQUES 

ALIMENTAIRES, « Bilan-Faim », 2007.

5.3	 La maladie 

Les personnes en situation de pauvreté ont plus de 
problèmes de santé que la population en général. 
Elles souffrent plus de dépression et d’asthme. 
Selon un rapport publié par l’Institut canadien 
d’information sur la santé (ICIS), les moins nantis 
sont deux fois plus susceptibles d’être hospitalisés 
pour une dépression. Les personnes de milieux 
défavorisés ont moins de ressources et de soutien. 
Avant d’aller chercher de l’aide, elles vont attendre 
plus longtemps, jusqu’à avoir des symptômes aigus 
qui mènent à une hospitalisation59.

Le stress prolongé endommage le système 
biologique, l’état de santé se détériore et la durée  
de vie diminue60. En résumé, plus on est pauvre, 
plus on est malade et moins on vit longtemps. On 
tend souvent à sous-estimer les effets de la pauvreté 
sur la santé. Pourtant, la santé d’une personne est 
grandement tributaire de sa position dans  
la hiérarchie sociale61.

Une étude de l’ICIS montre que plus le statut 
socioéconomique est bas, plus le risque 
d’hospitalisation est élevé pour un éventail de 
problèmes de santé, depuis l’asthme pédiatrique 
jusqu’à la maladie mentale et au diabète. 
Plusieurs facteurs sont en cause, dont la prise 
moindre de médicaments permettant de mieux 
maîtriser l’asthme pédiatrique, de même que 
l’environnement dans lequel vit l’enfant, le 
tabagisme des parents notamment62.

59	 GERVAIS, Lise-Marie, « La dépression frappe plus souvent les plus 
pauvres que les riches », Le Devoir, 25/02/2009.

60	 UNION DES CONSOMMATEURS, « Manifeste pour lutter contre 
la pauvreté », octobre 2003, p. 13.

61	 HARVEY, Claire, « Lutter contre les inégalités sociales », Le Devoir, 
20-21/11/2004, D5.

62	 ROY, Johanne, « Les pauvres toxicomanes plus souvent hospitalisés 
que les riches », Le Journal de Québec, 25/11/2008, p. 25.
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5.4	 L’exclusion, l’isolement, 
l’agressivité, la honte, la baisse 
d’estime de soi, etc.

Les conséquences de l’exclusion, de la pauvreté et 
des préjugés qui accompagnent la marginalisation 
ne sont pas strictement matérielles. Elles affectent 
aussi les dimensions sociales et psychologiques du 
bien-être des personnes. Par exemple le statut de 
personne assistée sociale entraîne souvent une perte 
d’estime de soi, de la culpabilité et de la honte63.

Les personnes assistées sociales se sentent 
humiliées et préfèrent souvent cacher leur situation 
à leurs proches parce qu’elles en ont honte. Mais 
la situation inverse est aussi fort probable. Il est 
fréquent de rencontrer des enfants issus de familles 
monoparentales qui blâment leur propre mère 
pour son incapacité de les sortir de leur situation 
de pauvreté. Très souvent, ces enfants ramènent 
à la maison des frustrations qui découlent de la 
manière dont ils sont jugés par les autres enfants 
qui ne sont pas issus de familles dépendant de 
l’aide sociale. C’est d’ailleurs cette réalité qui nous 
amène à insister sur un rôle accru de l’école dans la 
lutte contre les préjugés64.

Les problèmes liés à l’estime de soi découlent 
habituellement de la perte du statut social qui 
résulte de l’exclusion du marché du travail.65

Une recherche canado-américaine a démontré que 
les jeunes des quartiers défavorisés sont quatre fois 
plus susceptibles de tenter de se suicider à la fin de 
l’adolescence que ceux vivent dans des quartiers 
mieux nantis. Les chercheurs ont constaté que les 
jeunes des quartiers défavorisés présentent des 
niveaux plus élevés de symptômes dépressifs ainsi 
que de niveaux plus faibles de soutien social.66

63	 DENIGER, Marc-André, Le B.S., mythes et réalités, 2e édition, 
Conseil canadien de développement social et Front commun des 
personnes assistées sociales, Ottawa et Montréal, 2012, p. 24.

64	 Idem., p. 25.
65	 Idem.
66	 PRESSE CANADIENNE, « Les jeunes des quartiers défavorisés sont 

davantage tentés par le suicide », La Tribune, 25/10/2008, p. 20.

Les efforts requis pour faire face à des problèmes 
matériels de base épuisent les capacités mentales 
des personnes pauvres, leur laissant peu d’énergie 
cognitive pour se consacrer à leur formation ou 
leur éducation. Cette mobilisation des capacités 
cérébrales pour surmonter des situations 
stressantes comme le fait de savoir s’il y a assez 
d’argent pour nourrir sa famille ou payer le 
prochain loyer peut entraîner une réduction de 
13 points du quotient intellectuel (QI), soit une 
baisse de 10% pour la moyenne de la population. 
Une telle diminution des capacités mentales 
équivaut à celle subie après une nuit sans sommeil, 
précisent ces chercheurs dont l’étude est publiée 
dans la revue américaine Science.67

5.5	 La difficulté à se projeter  
dans l’avenir

La vie presse pour des centaines de gens qui veulent 
simplement avoir le droit de vivre! La vie est 
différente selon qu’on est pauvre ou riche. Le riche 
regarde un calendrier à la semaine, la pauvre le 
regarde au mois, et il hâte qu’il finisse.

Jacques Riendeau, TENIR PAROLE!

Le temps dans les milieux populaires semble 
souvent circulaire plutôt que linéaire (comme 
dans plusieurs cultures traditionnelles). Aborder le 
temps à long terme est peu habituel; donc il y a peu 
de projection dans le futur et un calcul difficile du 
temps passé.

De plus, les personnes pauvres ont des conditions 
de vie (ou de survie) qui les placent souvent dans 
des situations d’urgence qui rendent difficile le 
respect des rendez-vous. D’autant plus qu’elles ne 
peuvent souvent pas noter les rendez-vous, qu’elles 
ont du mal à prévoir le temps nécessaire pour s’y 
rendre, si encore elles ont compris l’heure qu’on 
leur a donnée (14h45, par exemple)68.

67	 http://quebec.huffingtonpost.ca/2013/08/29/pauvrete-influence-
quotient-intellectuel_n_3838282.html 

68	 CEDA, « Y’ont inventé un nouveau monde… », mai 2006, p. 24.
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5.6	 L’augmentation de  
la toxicomanie

Selon une étude de l’ICIS, les chercheurs ont 
de fait observé que les personnes de statut 
socioéconomique bas étaient près de deux fois 
plus susceptibles de faire usage de tabac que les 
groupes de statut socioéconomiquement élevé. 
Chez les personnes issues des groupes au statut 
socioéconomique faible, les taux d’hospitalisation 
sont 3,4 fois plus grands pour des troubles liés à la 
consommation de drogue et d’alcool69.

Pendant que les classes plus aisées « écrasent » la 
cigarette, les plus pauvres peinent à l’abandonner et 
sont plus susceptibles de commencer à fumer. Selon 
de directeur général du Conseil québécois sur le 
tabac et la santé, Mario Bujold : « Le désir d’arrêter 
est fort chez tout le monde, mais certains peuvent 
avoir des problèmes plus urgents à régler. Il est plus 
difficile d’arrêter de fumer quand on vit différents 
stress, comme le manque d’argent ou de travail.70 »

5.7	 L’endettement

Les gens qui ont recours au crédit alternatif 
(encaissement des chèques, emprunts sur paye, 
prêteurs sur gage, louer pour acheter, compagnies 
de finances, rachat de police d’assurance-vie) sont 
les personnes les plus démunies et paient plus cher.

Selon diverses études, les personnes surendettées 
vivent un stress financier important qui entraîne 
certains impacts psychologiques tels que la honte, 
l’inquiétude, la colère, les idées suicidaires et 
autres. L’anxiété et la dépression frapperaient cinq 
fois plus les personnes endettées que celles qui ne 
le sont pas71.

69	 ROY, Johanne, « Les pauvres toxicomanes plus souvent hospitalisés 
que les riches », Le Journal de Québec, 25/11/2008, p. 25 et 
GERVAIS, Mélanie, « En ville aussi, pauvreté rime avec santé 
précaire », Le Devoir, 25/11/2008, A6.

70	 DAOUST-BOIVERT, Amélie, « Le tabagisme persiste chez les plus 
pauvres », Le Devoir, 20/01/2014, B3.

71	 DEGLISE, Fabien, « Toute la société paie pour les gens endettés », 
Le Devoir, 12/03/2009.

L’endettement personnel est l’un des principaux 
leviers à travers lesquels les gouvernements 
espèrent maintenir la croissance économique. 
Statistique Canada a montré qu’entre 1980 et 2005, 
les gains médians des travailleurs à temps plein 
ont fait du surplace. Au cours du dernier quart de 
siècle, les salariés les mieux rémunérés ont connu 
une augmentation de leurs gains, alors que pour les 
salariés du bas de l’échelle, il y a eu diminution.

 L ’anxiété et la dépression frapperaient cinq  

 fois plus les personnes endettées que celles  

 qui ne le sont pas. 

Les dépenses des ménages composent 60 % du 
PIB, mais sans hausse notoire des revenus, cette 
croissance va se faire au prix d’un endettement 
accru72. Si les ménages s’endettent autant, c’est aussi 
parce que l’accès au crédit n’a cessé d’être facilité 
pour les particuliers. Les institutions bancaires 
tirent littéralement profit de l’endettement des 
ménages pauvres. En effet, le crédit consenti 
aux ménages représente une part importante 
du portefeuille de prêts des grandes banques 
canadiennes (60 %).

72	 MARTIN, Éric avec Simon TREMBLAY-PÉPIN (coll.), 
« L’endettement étudiant : un “investissement” rentable? », IRIS, 
mars 2012, p. 8.
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Réduction du filet social et diminution des 
revenus des salariés : le système économique qui 
se consolide depuis les années 1980 mise donc 
sur un transfert toujours croissant des risques de 
la société vers les individus. À l’heure actuelle, ce 
sont les ménages les plus pauvres qui font les frais 
de cette dérive. Mais si la majorité de la population 
trouve encore le moyen de mener un train de vie 
confortable, le sol se fragilise néanmoins sous les 
pieds de la classe moyenne73.

Aspect inquiétant, les jeunes qui ont à peine 
atteint la vingtaine et qui ont grandi dans un 
univers caractérisé par la surconsommation sont 
de plus en plus nombreux à vivre d’importants 
problèmes financiers en raison de leur haut niveau 
d’endettement. Ces jeunes adultes en devenir 
occupent un emploi et développement une 
véritable passion pour la consommation de biens. 
Les tentations sont nombreuses dans un monde où 
la publicité est omniprésente74.

Les diplômés postsecondaires qui doivent 
emprunter sont plus susceptibles d’avoir un faible 
revenu et d’être pauvres parce qu’ils doivent 
rembourser leurs prêts. Beaucoup d’entre eux 
prennent n’importe quel emploi à la fin de leurs 
études pour des raisons financières, renonçant 
ainsi possiblement aux bons emplois qui les 
aideraient à consolider leur carrière75.

73	 POSCA, Julia, « À qui profite l’endettement des ménages? », 
mars 2011 : http://www.iris-recherche.qc.ca/wp-content/
uploads/2011/09/Dette-web1.pdf

74	 SHEILDS, Alexandre, « L’inquiétante passion de la 
consommation », Le Devoir, 23/02/2010, B1.

75	 FÉDÉRATION CANADIENNE DES ÉTUDIANTES ET DES 
ÉTUDIANTS, « L’éducation publique pour le bien commun : vision 
nationale pour le système d’éducation postsecondaire au Canada », 
2010, p. 14-15.

5.8	 La difficulté à se loger

Qu’on songe aux mères monoparentales victimes 
de violence conjugale, aux personnes souffrant de 
problème de santé mentale ou de toxicomanie, aux 
personnes seules sur l’aide sociale, aux personnes 
âgées à faible revenu, aux personnes ayant des 
incapacités physiques, la situation est la même. 
Clientèle peu désirée, ces personnes vivent dans 
une instabilité, une précarité résidentielle qui 
accroît leurs difficultés sociales et psychologiques 
et alimente les processus de stigmatisation76, ce qui 
peut amener à l’itinérance.

L’exclusion, l’instabilité et le cumul de problème 
sont les caractéristiques communes à la 
définition de l’itinérance. De façon générale, on 
reconnaît qu’il s’agit d’un problème complexe 
et multidimensionnel qui se tisse entre les 
vulnérabilités personnelles d’un individu, les 
lacunes de la société et celles liées à l’absence ou 
aux insuffisances des politiques sociales. Celles 
ayant trait à la dimension de logement constituent 
un élément central de cette problématique77.

Le FRAPRU a produit un document fort intéressant 
sur le sujet : http://www.frapru.qc.ca/wp-content/
uploads/2014/09/Dossier-noir-2014VF_web.pdf 

76	 FRAPRU, « Urgence en la demeure », Rapport de la Commission 
populaire itinérance sur le droit au logement, 20 mars 2013 : 
http://commissionpopulairefrapru.org/commissionpop/wp-
content/uploads/2013/03/Final-complet.pdf 

77	 ROY, François (Président du Réseau solidarité itinérance du 
Québec), « Pour une reconduction du Programme AccèsLogis »,  
Le Devoir, 23/05/2008.
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6.	 LES EFFETS DE LA PAUVRETÉ 
SUR LA SOCIÉTÉ

La pauvreté et l’exclusion sociale entraînent des 
coûts directs et indirects extrêmement importants, 
lesquels ont des conséquences sur la vie de chacune 
et chacun d’entre nous et, avant tout, sur les 
conditions de vie et sur la dignité des personnes 
qui y font face78.

Un rapport du Conseil national du bien-être 
social, « Le sens des sous pour résoudre la 
pauvreté », avance qu’en 2007, il aurait fallu investir 
12,6 milliards pour faire en sorte que toute la 
population soit au-dessus du seuil de pauvreté. 
Or cette année-là, le coût public de la pauvreté au 
Canada est estimé à plus du double, sans avoir eu 
aucun impact sur la réduction de la pauvreté79.

6.1	 L’augmentation des coûts  
du système de santé

Toutes les connaissances acquises démontrent que 
la pauvreté est le principal déterminant de la santé, 
dont les coûts croissent plus vite que les revenus de 
l’État, étouffant ainsi de plus en plus les finances 
publiques80.

En matière de santé, il est reconnu qu’environ 20 % 
des coûts sont liés à la pauvreté et aux inégalités de 
santé qui en découlent, soit environ six milliards de 
dollars par année au Québec81.

« Le recours tardif aux soins conduit souvent à 
des hospitalisations qui auraient pu être évitées et 
occasionne des coûts énormes pour notre système 
de santé », a expliqué le Dr Nicolas Bergeron. 
« C’est le cas par exemple de maladies chroniques 
fréquentes chez les itinérants les plus âgés et les 
autochtones [diabète, haute pression artérielle, 

78	 CCLP, « Une cible à atteindre pour le bien de tous », 2010, p. 14.
79	 Rapport du Conseil national du bien-être social, automne 2011, 

Vol. 130.
80	 CCLP, « Une cible à atteindre pour le bien de tous », 2010, p. 13.
81	 CCLP, « Une cible à atteindre pour le bien de tous », 2010, p. 13.

maladies pulmonaires] qui sont souvent mal 
traitées et dont les complications entraînent une 
perte d’autonomie et des hospitalisations de plus 
longues durées.82 » 

Les coûts du système de santé sont en constante 
croissance. Toutefois, les dépenses axées sur les 
soins de santé ont un effet relativement minime 
sur la santé de la population, comparativement 
aux effets de la pauvreté sur la personne83. Les 
personnes qui n’ont tout simplement plus les 
moyens d’acheter leurs médicaments une fois 
le loyer et la nourriture payées voient leur état 
empirer et nécessitent une utilisation accrue des 
services de santé84.

6.2	 L’augmentation de la criminalité

L’appauvrissement provoque une augmentation 
du nombre de personnes incarcérées. Il y a un 
lien entre la récession économique et l’inflation 
carcérale de même qu’une relation directe 
entre le taux de chômage et la proportion de 
personnes incarcérées85. Les personnes les plus 
arrêtées, gardées en détention sans caution, 
incarcérées, ayant les peines les plus sévères, sont 
majoritairement à faible revenu.

Selon Statistique Canada, il en coûtait 323 $ par 
jour, soit 117 700 $ par année, pour loger un 
détenu dans un établissement carcéral fédéral en 
2009. En comparaison, le coût moyen de détention 
dans les établissements provinciaux était alors de 
162 $ par jour, soit 59 100 $ par an86.

82	 SHIELDS, Alexandre, « Le cauchemar de l’accès aux soins de 
santé », Le Devoir, 01/10/2008.

83	 UNION DES CONSOMMATEURS, « Manifeste pour lutter contre 
la pauvreté », octobre 2003, p. 13.

84	 RIOUX-SOUCY, Louise-Maude, « La gratuité des médicaments ne 
peut plus attendre », Le Devoir, 08/03/2005, A4.

85	 MAROIS, Pierre, citations lors du « Congrès de l’Institut 
international de l’Ombudsman », 07/09/2004.

86	 PRESSE CANADIENNE, « Les coûts des services correctionnels 
augmentent rapidement », La Presse, 27/10/2010.
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6.3	 L’augmentation de  
la prostitution

La pauvreté est l’un des facteurs identifiés par les 
femmes comme ayant favorisé leur entrée dans la 
prostitution. Souvent, en région, les prostituées 
n’en sont pas vraiment. Ce sont des femmes qui 
vont vendre occasionnellement leur corps sous  
la contrainte financière. 

Pour elles, la prostitution s’avère parfois le 
seul moyen qui permettra de payer le loyer et 
l’électricité, d’habiller les enfants.

Cela peut être une solution à court terme, mais 
elle entraine des impacts sur l’estime de soi, 
des impacts sur la santé et des impacts sur les 
enfants.	

6.4	 Le décrochage scolaire 

Le décrochage scolaire est 2,2 fois plus élevé 
chez les enfants pauvres. Souvent, les enfants, 
ne peuvent participer aux activités de l’école par 
manque d’argent. Des écoles ont mis sur pied 
des fondations pour remédier à la situation, 
mais souvent les familles à faible revenu n’osent 
demander cette aide pour ne pas afficher leur 
situation économique.

Le décrochage affecte deux fois plus les garçons 
que les filles. En quittant prématurément l’école, 
le jeune fait un choix qui aura de lourdes 
conséquences toute sa vie. Au plan personnel, 
plusieurs jeunes décrocheurs présentent des 
inadaptations sociales, telles des troubles 
du comportement, de la délinquance et de 
la dépression. Sur le plan économique, ils 
représentent un nombre important de travailleurs 
non qualifiés. Actuellement, ils connaissent un 
taux de chômage très élevé et recourent plus 
souvent que les jeunes diplômés à l’aide sociale 
et à l’assurance-emploi, contribuant ainsi au 
développement de la pauvreté. Cela devient un 
cercle vicieux : la pauvreté mène au décrochage  
et le décrochage mène à la pauvreté.

 La pauvreté mène au décrochage  

 et le décrochage mène à la pauvreté. 

Peu importe les calculs, le décrochage scolaire 
coûte extrêmement cher à la société québécoise. 
Il y a, d’une part, les coûts sociaux (aide sociale, 
santé, éducation, etc.) pour soutenir les non-
diplômés, et, d’autre part, les coûts engendrés par la 
perte économique des non-diplômés et la perte des 
recettes fiscales pour le gouvernement87.

S’y attaquer sérieusement représente une façon 
d’enrichir le Québec, en espèces sonnantes et 
trébuchantes. Un plus grand nombre de gens 
instruits permettrait d’augmenter la qualité de 
vie, le dialogue en société, la vie démocratique, 
etc. Une multitude d’impacts difficiles à traduire à 
coups de calculatrice88.

6.5	 L’augmentation de l’itinérance

Le nombre d’itinérants augmente dans toutes 
les régions du Québec. Les profils se diversifient 
pour toucher les femmes comme les hommes, les 
familles comme les personnes seules, les ainés 
comme les jeunes, les autochtones comme les 
immigrants. Si l’image du jeune punk avec son 
squeegee fait partie du paysage des villes, la réalité 
de l’itinérance est beaucoup plus complexe. Il y a 
des fugueurs des centres jeunesse, des jeunes mis 
à la porte de la résidence familiale, des personnes 
atteintes d’une déficience légère et qui sont 
désinstitutionnalisées, des personnes âgées sans 
suffisamment de revenus pour vivre décemment, 
des prostituées, des membres de communautés 
culturelles et même des familles89. Il y a de plus en 
plus de femmes à la rue. La hausse constante des 
demandes d’hébergement en est la preuve. Elles 

87	 http://www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/CEPE_Cout_
pauvrete.pdf 

88	 DIONS-VIENS, Daphnée, « Une facture de 500 000 $ par 
personne », La Tribune, 25/10/2008, p. 20.

89	 ROY, François (Président du Réseau solidarité itinérance du 
Québec), « Pour une reconduction du Programme AccèsLogis »,  
Le Devoir, 23/05/2008 et DELISLE, Norman, « Des groupes 
réclament une politique de l’itinérance », La Presse, 2/11/2006.
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sont mal en point, de plus en plus âgées et souvent 
immigrantes90.

L’accroissement de la clientèle vécu actuellement 
par le milieu de lutte à l’itinérance s’explique 
principalement par deux grands facteurs selon les 
organismes : des logements de moins en moins 
accessibles (disparition des maisons de chambres, 
insuffisance du nombre de logements sociaux) et une 
augmentation de la pauvreté et du chômage comme 
conséquences de la crise économique de 200891.

Un itinérant coûte plusieurs dizaines de milliers 
de dollars par année au gouvernement québécois. 
La plus grande partie de ce montant est consacrée 
aux services judiciaires. Jugeant qu’il faut 
reconnaître l’incapacité de payer des itinérants, qui 
se retrouvent souvent en prison faute de moyens, 
le Barreau du Québec recommande également 
de radier leurs dossiers actifs pour les constats 
d’infraction aux règlements municipaux. Selon le 
bâtonnier du Québec, les contraventions freinent 
la réinsertion sociale. Supposons qu’un itinérant 
se trouve un petit travail quelque part et que la 
première chose qu’il réalise, c’est qu’il doit 885 $ ou 
1 200 $ à l’État. Ce n’est pas un encouragement à 
travailler, mais un encouragement à l’itinérance92.

90	 DUCHAINE, Gabrielle, « Les refuges pour femmes débordent »,  
La Presse, 11/10/2013, A2.

91	 RSIQ, « Mémoire présenté au Comité permanent des finances 
– Chambre des Communes – Consultations pré-budgétaires 
2012 », octobre 2012 : http://www.rsiq.org/images/Fichiers/
MemoireRSIQComitefinancesOttawa16octobre2012.pdf

92	 ALLARD, Marc, « Non et non, dit le Barreau », Le Soleil, 
21/11/2008, A5.

6.6	 L’augmentation de l’écart entre 
les riches et les pauvres

Le Canada est l’un des pays développés où les fruits 
de la croissance ont été les plus accaparés par les 
plus riches depuis 30 ans, constate l’OCDE. Le 
fameux 1 % le plus riche s’est approprié 37 % de la 
création de richesse au Canada de 1975 à la Grande 
Récession de 2008. En ce qui concerne les 10 % les 
plus riches, ils se sont emparés d’environ les deux 
tiers de la croissance des revenus au Canada93.

L’argent représente de moins en moins le fruit d’un 
travail. Il illustre surtout la capacité qu’ont certains 
de faire travailler les autres à leur avantage, tout en 
s’assurant du droit de leur dire ensuite que leurs 
efforts ne sont jamais suffisants et qu’ils doivent 
par conséquent consentir à des sacrifices. Comme 
le travail, l’argent est désormais organisé par une 
minorité favorisée qui a tout le pouvoir de spéculer, 
de prêter, d’embaucher et de licencier, sans qu’il 
apparaisse toujours bien clair qu’elle respecte par 
ailleurs les mêmes règles pour tout le monde. 
Certains jouissent désormais du travail d’autrui 
jusqu’à piétiner la vie des autres. Tout cela apparaît 
désormais en opposition complète avec l’idée selon 
laquelle il faut mériter son pain pour vivre. Et c’est 
bien dans ce monde, façonné par une minorité de 
privilégiés qui s’empiffrent du pain des autres, que 
les condamnés à vivre meurent de faim94.

93	 DESROSIERS, Éric, « Canada, au pays du grand écart », Le Devoir, 
01/05/2014, B1-B2.

94	 NADEAU, Jean-François, « Les condamnés à vivre », Le Devoir, 
20/01/2014, A8.
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Au Canada, le coefficient de Gini est passé de 0,29 à 
0,33 de 1990 à 2011. Cet indice signifie que 33 % du 
revenu national devraient désormais être redistribués 
afin d’atteindre une parfaite égalité dans les revenus. 
Un indice à zéro signifierait que tous les Canadiens 
auraient le même revenu, alors qu’un indice à 1 
indiquerait qu’une seule personne s’approprierait 
tous les revenus. Un pays à forte inégalité affiche un 
indice supérieur à 0,4. À titre de comparaison, le 
coefficient aux États-Unis est de 0,4195.

Pour Oxfam, le creusement de ces inégalités est en 
grande partie dû à la déréglementation financière, 
aux systèmes fiscaux biaisés et aux règles facilitant 
l’évasion fiscale. L’organisation dénonce également 
les mesures d’austérité, les politiques défavorables 
aux femmes et à la confiscation des recettes issues 
de l’exploitation du pétrole et de l’extraction 
minière. L’ONG fait le lien entre les inégalités 
économiques extrêmes et l’appropriation du 
pouvoir politique par une riche élite, qui gouverne 
dès lors pour servir ses intérêts propres96.

 Pour Oxfam, le creusement de ces inégalités  

 est en grande partie dû à la déréglementation  

 financière, aux systèmes fiscaux biaisés  

 et aux règles facilitant l’évasion fiscale. 

La croissance de la valeur du logement a alimenté 
en partie l’augmentation de la richesse des familles 
de la tranche supérieure de 20 %. « Le prix des 
maisons a nettement augmenté depuis quelques 
années et 95 % des ménages dans le quintile 
supérieur possèdent une maison. Ils ont bénéficié 
de cette appréciation. Mais à peine 6 % des 
ménages dans le quintile inférieur en possèdent 
une, donc ils n’en ont pas profité.97 » L’immobilier 
est le SEUL responsable de l’enrichissement au 
cours des années 2000. Il compte pour 50 % de 

95	 BÉRUBÉ, Gérard, « Misère, que de pauvreté! », Le Devoir, 
28/01/2014, B1-B2.

96	 AGENCE FRANCE-PRESSE, « 1 % de la population détient 50 % 
des richesses », Le Devoir, 21/01/2014, B1.

97	 SHIELDS, Alexandre, « L’inégalité de la richesse s’accentue »,  
Le Devoir, 14/12/2006.

l’avoir net des ménages, comparativement à 36 % 
en 200098. 

Les riches s’enrichissent, les pauvres s’appauvrissent 
et la classe moyenne fait du surplace. Résultat : 
dans l’ensemble, le chèque de paye des travailleurs 
canadiens est exactement le même qu’il y a un 
quart de siècle. C’est la conclusion surprenante à 
laquelle est arrivée Statistique Canada en analysant 
les données du recensement de 2006. En 1980, le 
salaire médian d’un travailleur canadien était de 
41 348 $ (en dollars de 2005). En 2005, le chiffre 
était passé à 41 401 $, soit un gain de 53 $ (un peu 
plus de 2 $ par année)99. 

Les inégalités sociales se transforment en inégalités 
scolaires. L’analphabétisme et le décrochage 
scolaire creusent les écarts qui brisent la société. 
Ils créent des classes vivant dans des univers 
incompatibles qui s’expriment par le choix d’une 
école, l’accès ou non à un médecin de famille, un 
logement de qualité à proximité de son travail ou 
même le droit à des vacances. Cette fragmentation 
mine la démocratie.

Les inégalités ne sont pas une fatalité. Les choix de 
politiques publiques influent directement sur les 
écarts de richesse et sur la réalité de l’égalité des 
chances dans une société. La charité ne suffit pas100.

98	 SAUVÉ, Roger, « L’état actuel du budget de la famille canadienne », 
Rapport 2011 - 2012, Institut Vanier de la famille, p. 8

99	 STATISTIQUE CANADA, « Gains et revenus des Canadiens 
durant le dernier quart de siècle, Recensement de 2006 : résultats », 
01/05/2008. http://www12.statcan.gc.ca/francais/census06/
analysis/income/index.cfm

100	 VENNE, Michel et ZORN, Nicolas, « Les inégalités, l’un des grands 
tabous de notre époque » Le Devoir, 07/02/2013, Section idées.
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6.7	 La fragilisation des systèmes 
démocratiques

Nous pouvons ou bien avoir la démocratie, ou bien 
avoir de grandes richesses concentrées aux mains de 
quelques-uns, mais pas les deux à la fois.

Louis Brandeis, juge à la Cour suprême des États-Unis

La concentration massive des ressources 
économiques dans les mains de toujours moins 
de personnes constitue une réelle menace pour 
les systèmes économiques et sociaux inclusifs. Au 
lieu d’avancer ensemble, nous voyons les inégalités 
se creuser en matière de pouvoir économique 
et politique, ce qui exacerbe inévitablement les 
tensions sociales et accroît le risque d’éclatement de 
la société101.

 « Des bombes sociales sont actuellement 
en marche et vont fragiliser les systèmes 
démocratiques ». Ces « bombes » viennent 
de l’incapacité de plusieurs pays ou villes à 
intégrer leurs citoyens ou leurs jeunes. Il y a des 
mécanismes d’exclusion et une dislocation de 
nos outils de socialisation que constituaient la 
famille, la religion et l’entreprise. Nous sommes 
en train de nourrir des politiques d’exclusion. 
Ce sont des bombes sociales qui, demain, seront 
ingouvernables102.

101	 OXFAM, « En finir avec les inégalités extrêmes », 20/01/2014 : 
http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/bp-working-for-
few-political-capture-inequality-200114-summ-fr.pdf 

102	 DELEVOYE, Jean-Paul, citations lors du « Congrès de l’Institut 
international de l’Ombudsman », 07/09/2004.

6.8	 La violation des droits humains

Dans toutes les régions du monde, les droits 
humains et notamment les droits sociaux, sont 
le résultat de luttes menées par les citoyens et 
les citoyennes. La pauvreté et l’extrême pauvreté 
constituent les causes et les conséquences de 
multiples violations de ces droits. 

Dans chaque société, il existe des couches de 
population qui sont défavorisées. Il appartient à 
l’État de faire en sorte que les plus vulnérables ne 
vivent pas dans des conditions dégradantes qui 
portent atteinte à la dignité humaine. Le monde n’a 
jamais été aussi riche qu’il ne l’est aujourd’hui, et les 
investissements requis pour permettre à l’ensemble 
des populations de vivre dans des conditions 
dignes ne sont pas énormes quand on les compare 
à d’autres dépenses de l’État, notamment en 
matière de guerres ou de remises de taxes pour les 
riches103.

103	 SAINT-PIERRE, Brigitte, « Se mobiliser contre la pauvreté »,  
Le Devoir, 28/08/2006.
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Le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC) a été 
adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies 
le 16 décembre 1966 et est entré en vigueur le 
3 janvier 1976. Depuis, 154 pays ont ratifié le pacte 
dont le Canada, incluant le Québec.

Le PIDESC inclue le droit pour tout individu de 
jouir du meilleur état de santé physique et mentale 
qu’il peut atteindre, le droit à l’éducation, au travail 
dans des conditions favorables, à la sécurité sociale, 
à un niveau de vie suffisant, à une amélioration 
constante de ses conditions d’existence et à la 
jouissance des avantages que procurent la liberté 
culturelle et les progrès scientifiques. 

Le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (PIDCP) a été adopté par l’Assemblée 
générale des Nations Unies le 16 décembre 
1966 et est en vigueur depuis le 23 mars 1976. 
154 États ont ratifié le Pacte. Les droits civils et 
politiques comprennent par exemple le droit à la 
vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, à 
la liberté de pensée, de conscience, de religion et 
d’expression, le droit d’association, l’interdiction 
de la discrimination, de la torture et de l’esclavage 
ainsi que l’égalité devant les tribunaux.

La déclaration et les deux pactes forment la Charte 
internationale des droits de l’homme. Ces deux 
pactes ont le même statut juridique que les traités de 
libre-échange. Certains croient qu’ils sont plus élevés.

En ratifiant ces pactes, le Canada a l’obligation de 
se soumettre tous les cinq ans à un interrogatoire 
du Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels des Nations unies. 

En 2006, l’ONU a blâmé sévèrement nos 
gouvernements pour leur manque de respect à 
l’égard de plusieurs droits économiques et sociaux : 
le droit à un niveau de vie suffisant, le droit au 
logement, à l’éducation, à des conditions de 
travail justes et favorables, l’accès à la justice, les 
droits syndicaux. Le Canada doit prendre toutes 
les mesures nécessaires, y compris des mesures 
législatives concrètes, pour établir et assurer des 
recours efficaces en cas de violation des droits 
économiques, sociaux et culturels104. Les problèmes 
de pauvreté, de faim et de logement persistent au 
Canada et ces situations ont des effets dramatiques 
sur les groupes les plus vulnérables de la société. 
Malgré une santé économique exemplaire, le pays 
accorde peu de moyens pour enrayer ces problèmes. 
Le comité note en effet des lacunes sévères en ce qui 
a trait au salaire minimum, aux prestations d’aide 
sociale, à la protection de l’assurance-emploi et à 
l’accès aux logements sociaux105.

 La lutte aux déficits ne peut servir d’excuse  

 pour ne pas respecter l’ensemble des droits  

 économiques et sociaux. 

Le Comité du PIDESC rejette toute justification 
offerte par nos gouvernements pour leur inaction 
devant les exigences du PIDESC : il évalue que le 
pays a les moyens d’assurer la jouissance de tous 
les droits énoncés dans le Pacte, et ce, dans une 
large mesure. La lutte aux déficits ne peut servir 
d’excuse pour ne pas respecter l’ensemble des droits 
économiques et sociaux106.

104	 Les recommandations relatives à l’établissement de recours efficaces 
au Canada en cas de violation des droits économiques, sociaux et 
culturels ont été formulées par le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels (2006, 1998, 1993) et le Rapporteur spécial sur 
le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de 
vie suffisant (2009).

105	 SHIELDS, Alexandre, « L’ONU sermonne le Canada pour sa 
mollesse dans la lutte contre la pauvreté », Le Devoir, 23/05/2006, A1.

106	 SCHLEIN, Lisa, « L’ONU critique sévèrement le Canada »,  
La Presse, 09/06/2006. 
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7.	 LES CAUSES STRUCTURELLES

7.1	 Le néolibéralisme et  
sa mondialisation

Les traités de commerce ne reconnaissent pas 
les pactes relatifs aux droits humains. Durant les 
années 1980, les gouvernements ont adopté des 
politiques néolibérales en vertu de la compétitivité, 
de la rentabilité et des profits. Pour répondre 
aux demandes des multinationales, les pays 
« développés » ont opté pour la privatisation et 
la déréglementation. Ils ont réduit leur déficit 
par des économies dans les programmes sociaux 
et en mettant des taxes régressives (TPS-
TVQ). Les économies se sont traduites par une 
réduction de l’accès aux programmes sociaux, une 
diminution des prestations et une mise en place 
de programmes d’insertion à l’emploi qui ont servi 
à offrir une main-d’œuvre bon marché pour les 
entreprises107.

Pour réduire la pauvreté, les partisans du libre-
échange ne parlent pas de l’effacement de la 
dette ou d’une augmentation de l’aide, mais plus 
simplement de l’ouverture des frontières à toutes 
les marchandises et de l’élimination des barrières 
douanières, un objectif fixé aux 148 pays membres 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)108.

Dans les pays pauvres, la mondialisation est 
devenue le nouveau synonyme de l’impérialisme et 
du colonialisme. La doctrine de la mondialisation 
porte en elle la prémisse curieuse que le marché 
mondial est lui-même sans reproche. Au cours des 
deux dernières décennies, les inégalités à l’intérieur 
des pays ont augmenté partout dans le monde109. 

107	 UNION DES CONSOMMATEURS, « Manifeste pour lutter contre 
la pauvreté », octobre 2003, p. 11.

108	 GENCE FRANCE-PRESSE, « Blair, Clinton, Gates et Bono 
mobilisés contre la pauvreté », Le Devoir, 28/01/2005, A5.

109	 GARBRAITH, John K., « Le crime parfait : l’inégalité dans le 
monde néolibéral », La Presse, 18/11/2004, A21.

7.1.1 Les traités de libre-échanges

Le libre-échange en vigueur en Amérique du Nord 
s’est traduit par des gains colossaux pour le 1 % le 
plus riche aux dépens de la plus grande partie de la 
population, affirme un rapport du U.S. Economic 
Policy Institute. En fait, les Canadiens à modestes 
revenus s’en tirent moins bien qu’avant la mise 
en place du libre-échange et les coupes dans les 
programmes sociaux du gouvernement fédéral, 
survenues en même temps, n’ont fait qu’aggraver la 
situation, soutient le co-auteur du rapport, Bruce 
Campbell, directeur du Centre canadien  
de politiques alternatives110.

7.1.2 La détérioration des conditions  
de travail

La détérioration des conditions de vie des 
travailleurs au bas de l’échelle est perçue comme 
l’une des résultantes de la libération des marchés. 
Dans leur recherche d’une main-d’œuvre flexible, 
afin de répondre aux normes de la concurrence 
mondiale, les entreprises ont engendré une classe 
d’exclus qui ont pourtant du travail111.

Enfin, un autre phénomène peut contribuer à 
l’augmentation de la précarisation de l’emploi, soit 
la délocalisation ou la menace de délocalisation. 
Même si 17,5 % des emplois (quelque 637 000 
emplois) sont considérés comme à risque quant 
à la délocalisation, dans les faits, très peu le sont 
effectivement. Par contre, lors de négociations, 
certains employeurs n’hésitent pas à brandir la 
menace de la délocalisation pour obtenir des 
concessions des salariés112.

110	 PRESSE CANADIENNE, « L’ALENA ne profite pas au salarié 
moyen », 29/09/2006.

111	 MYLES, Brian, « 40 % des travailleurs montréalais gagnent moins 
de 20 000 $ », Le Devoir, 02/05/2006, A1.

112	 HURTEAU, Philippe, « Rapport de recherche : Mondialisation et 
délocalisation d’emplois », Institut de recherche et d’informations 
socio-économiques, 2009, p. 17 : http://www.ciso.qc.ca/wordpress/
wp-content/uploads/Rapport_CISO_IRISv9.pdf
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7.1.3 La baisse de salaire

Le poids relatif des revenus des travailleurs a reculé 
dans les économies avancées avec l’accélération 
de la mondialisation, a reconnu pour la première 
fois aussi clairement le FMI dans un rapport rendu 
public en avril 2007113.

Le poids relatif des salaires et autres avantages 
sociaux de l’ensemble des travailleurs dans 
le produit intérieur brut (PIB) canadien s’est 
graduellement mis à fléchir au fil des cycles 
économiques, au point de passer, en 2005, sous la 
barre des 50 %114.

Les familles québécoises appartenant à la moitié la 
plus pauvre au Québec ont travaillé en moyenne 
12,8 semaines de plus par année entre 2003 et 
2006 qu’elles le faisaient entre 1976 et 1979. Leurs 
salaires et autres revenus de marché ont néanmoins 
reculé de 10,1 % durant la même période en 
dollar constant, en dépit d’une croissance 
économique de 71 %115. C’est l’héritage de 30 ans de 
néolibéralisme116.

Les fruits de l’augmentation de la productivité des 
travailleurs ne leur sont pas toujours retournés en 
hausse de salaire. Entre 1999 et 2011, leurs gains 
de productivité dans les pays développés ont ainsi 
été de plus de deux fois supérieurs à la hausse 
de leurs salaires moyens117. Les entreprises et les 
actionnaires s’approprient l’essentiel des gains de 
productivité, retient l’Economic Policy Institute118.

113	 DESROSIERS, Éric, « Le poids relatif des revenus des travailleurs 
a reculé dans les pays développés, admet pour la première fois le 
FMI », Le Devoir, 10/04/2007.

114	 DESROSIERS, Éric, « À qui profite la croissance économique? »,  
Le Devoir, 29/08/2006, B1-B2.

115	  COUTURIER, Ève-Lyne et Bertrand SCHEPPER, « Qui s’enrichit, 
qui s’appauvrit 1976 – 2006 », Centre canadien de politiques 
alternatives et Institut de recherche et d’informations socio-
économiques.

116	 DESROSIER, Éric, « Travailler plus pour gagner moins »,  
Le Devoir, 20/05/2010, A1.

117	 OIT, « Rapport mondial sur les salaires 2012/13 – Résumé 
analytique », Bureau international du travail – Genève, 2013, p. VI : 
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---
dcomm/---publ/documents/publication/wcms_213108.pdf

118	 BÉRUBÉ, Gérard, « Misère, que de pauvreté! », Le Devoir, 
28/01/2014, B1-B2.

7.1.4 L’augmentation du travail atypique

Le terme « emploi atypique » réfère à des emplois 
à temps partiel, occasionnel, à contrat, temporaire, 
saisonniers, autonome, et à des emplois fournis  
par une agence de location de personnel119.  
Les personnes qui occupent ces emplois précaires 
ont peu de chances d’avoir accès à un régime 
complémentaire d’assurance-maladie et de soins 
dentaires ou à un régime de retraite. Entre 1976 et 
1996, l’emploi atypique a augmenté 20 fois plus que 
l’emploi typique120. Par la suite, cette proportion 
d’emplois atypiques semble s’être stabilisée à près 
de 40 % de l’emploi total.

Tout comme la pauvreté, la précarité en emploi a 
bien souvent un visage féminin, plus de femmes 
que d’hommes occupant un emploi atypique : 
en 2011, il s’agissait de 35,7 % des hommes et de 
40,7 % des femmes121. 

Le préjugé selon lequel il suffit de travailler pour 
sortir de la pauvreté est tenace. Que ce soit au 
Québec ou dans d’autres sociétés occidentales, 
on a pu observer une tendance à la baisse de la 
pauvreté en général et, à l’inverse, une tendance 
à la hausse de la pauvreté chez les travailleuses et 
travailleurs. Cette réalité touche particulièrement 
les personnes qui ne travaillent pas à temps plein, 
même si elles occupent un emploi toute l’année, et 
les travailleuses et travailleurs autonomes122. 

119	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 21 : http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/
cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf

120	 MINISTÈRE DU TRAVAIL, « L’évolution de l’emploi atypique au 
Québec », 1998, p. 25 : https://www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/
fichiers/Documents/normes_travail/travail_non_traditionnel/
atypique.pdf

121	 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, « Taux de 
présence de l’emploi atypique chez les travailleurs, résultats 
selon diverses caractéristiques de la main-d’œuvre et de l’emploi, 
moyennes annuelles, Québec, 2008-2011 »

122	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 17 : http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/
cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf
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L’existence des travailleurs pauvres contredit 
le discours selon lequel l’emploi est le principal 
mécanisme de redistribution de la richesse et elle 
infirme la croyance que la pauvreté ne peut résulter 
que du non-travail123.

Travail autonome

Le travail indépendant joue un rôle important 
relativement au revenu des ménages. Certains 
choisissent de devenir travailleurs autonomes, 
tandis que d’autres ont y ont recours à défaut de 
se trouver un emploi. Dans certains cas, le travail 
autonome procure un revenu qui s’ajoute à celui du 
travail salarié124. 

Emploi temporaire

Entre 1997 et 2011, l’emploi temporaire a crû de 
quelque 47 %, alors que la croissance de l’emploi 
permanent se situait à un peu moins de 25 %. Les 
emplois temporaires sont plus souvent occupés par 
des femmes, des jeunes et des personnes moins 
scolarisées. 

Cumul des emplois

Un autre phénomène en croissance est le cumul 
d’emplois à temps partiel pour joindre les deux 
bouts. Toujours entre 1997 et 2011, le nombre 
d’hommes occupant plus d’un emploi a augmenté 
de quelque 47 %, alors que ce nombre a presque 
doublé chez les femmes125.

123	 ULYSSE, Pierre Joseph en collaboration avec Alfred PIERRE, 
Robert Jean et Martin-Pierre NOMBRE, « Quand le travail 
n’empêche plus d’être pauvre », Montréal, 2006 : 
http://bv.cdeacf.ca/EA_PDF/90250.pdf

124	 SAUVÉ, Roger, « L’état actuel du budget de la famille canadienne. 
Rapport 2011-2012 », Institut Vanier de la famille, p. 13 : 
www.politiquessociales.net/IMG/pdf/Layout_1.pdf

125	 Selon les données de l’Enquête sur la population active, Statistique 
Canada, compilation du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale.

Temps partiel

Tant chez les hommes que chez les femmes, le 
travail à temps partiel n’est plus volontaire, mais le 
résultat de l’incapacité de se trouver un emploi à 
temps plein126.

Les agences de placement temporaire

Le nombre d’agences de placement temporaire est 
passé de 1 300 au début des années 1990 à 4 200 en 
2004127.

Au Québec, aucune réglementation n’encadre les 
pratiques de ces agences. Elles n’ont pas non plus 
l’obligation de s’enregistrer, d’avoir un permis ou de 
faire preuve de solvabilité128.

Les personnes embauchées par ces agences et 
travaillant pour les clients de ces dernières ne 
peuvent en général s’attendre à bénéficier du même 
traitement que les autres salariés de ces mêmes 
clients. On observe entre autres des disparités 
salariales, l’absence d’avantages sociaux, un 
évitement syndical et une prévalence élevée de 
lésions professionnelles129.

On note également des clauses limitant l’accès à des 
postes permanents au sein de l’entreprise cliente, 
les contrats avec les agences de placement exigeant 
souvent l’exclusivité des services de la personne 
salariée, allant même parfois jusqu’à interdire aux 
travailleuses et travailleurs d’occuper un emploi 

126	 CSQ, « Analyse de la conjoncture économique », octobre 2012, p. 9.
127	 CAMPAGNE 2000, « Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants 

et des familles au Canada. Il faut une nation pour éduquer une 
génération », 2007 : http://www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2007FrenchNationalReportCard.pdf

128	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 24 : http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/
cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf

129	 Présentation de M. Jean Bernier lors de la journée de réflexion 
sur l’emploi organisée par le Comité consultatif, le 7 février 2012. 
Les données sur les revenus d’exploitation des agences sont tirées 
de Statistique Canada, Bulletin de service, Services d’emploi 2007, 
no 63-252-X au catalogue. Les données sur l’écart salarial sont 
tirées de Diane GALARNEAU, « L’écart salarial entre employés 
temporaires et permanents », L’emploi et le revenu en perspective, 
Vol. 6, no 1, janvier 2005, Statistique Canada, no 75-001-XIF au 
catalogue.
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dans toute entreprise cliente de l’agence qui les a 
embauchés130.

Bien que les agences de location de main-d’œuvre 
temporaire puissent jouer un rôle utile en aidant 
les entreprises à combler des besoins ponctuels de 
main-d’œuvre, surtout pour les petites entreprises 
qui n’ont pas de service de ressources humaines, 
certains employeurs ont tendance à avoir recours 
à de telles agences pour diminuer leurs coûts de 
main-d’œuvre, substituer des emplois temporaires 
à des emplois permanents, contourner les lois du 
travail et éviter la syndicalisation131.

7.2	 L’effritement des programmes 
sociaux

Les États sabrent dans les services publics au nom 
de la guerre aux déficits, les ménages les plus 
pauvres héritent de la facture au détriment de 
leur santé financière, tant de manière directe par 
une hausse des taxes régressives, que de manière 
indirecte par une diminution de services, qu’ils 
doivent maintenant payer après les avoir longtemps 
financés par leurs taxes132.

Les deux agences de notation Moody’s et Fitch 
mettent en garde les gouvernements de vouloir aller 
trop vite avec des mesures d’austérité. Selon elles, les 
importantes réductions de dépenses pour rétablir 
rapidement l’équilibre des finances publiques ne sont 
pas nécessaires et pourraient causer plus de tort que 
de bien à l’une des rares économies développées à ne 
pas se porter trop mal133.

130	 Au bas de l’échelle, Conseil d’intervention pour l’accès des femmes 
au travail, Fédération des femmes du Québec, Rapport sur les 
pratiques contractuelles de l’industrie du placement temporaire, 
remis à monsieur David Whissell, ministre du Travail, 2007, p. 12.

131	 Idem., p. 6.
132	 POSCA, Julia, « À qui profite l’endettement des ménages? », Institut 

de recherche et d’informations socio-économiques, mars 2011, 
p. 5 : http://iris-recherche.s3.amazonaws.com/uploads/publication/
file/Dette-web1.pdf

133	 DESROSIERS, Éric, « Fitch et Moody’s critiquent Ottawa »,  
Le Devoir, 15/02/2012, A1.

Les restrictions à la couverture du chômage ou 
les faibles montants d’aide sociale diminuent en 
réalité le retour à l’emploi et provoquent des allers-
retours entre chômage, bas salaires et inactivité. 
On édifie ainsi une machine à produire des 
travailleuses et travailleurs pauvres et des sous-
citoyennes et sous-citoyens, car un revenu et des 
conditions de travail décents sont les conditions 
minimales d’une participation pleine et entière à 
la vie en société. Ces réformes ne visent donc pas 
l’intégration par le travail. Au contraire, elles vont 
encore plus maintenir dans les mauvais emplois les 
femmes et tous ceux et celles, autochtones, jeunes, 
immigrants, qui sont en position vulnérable. Pour 
ces citoyennes et citoyens, le travail n’est plus un 
droit, il devient un devoir134.

7.2.1 L’assurance-emploi

Tous les gouvernements qui se sont succédé à 
Ottawa depuis 24 ans ont imposé des compressions 
au régime de l’assurance-emploi, tout en 
détournant entre 1996 et 2009 près de 60 milliards 
de dollars des cotisations ouvrières et patronales135.

Les différentes réformes parachèvent les dénis 
de droits sociaux opérés en 1996, lors que 
l’assurance-chômage, transformée en assurance-
emploi, a été détournée de son objectif, qui est 
justement d’empêcher la dégradation de l’emploi 
convenable136.

134	 COLLECTIF, « Des machines à produire pauvreté et sous-
citoyenneté », Le Devoir, 18/04/2013, A9.

135	 CÉRÉ, Pierre (Porte-parole du Conseil national des chômeurs), 
« Rapatrier l’assurance-emploi au Québec », Le Devoir, 17/09/2012, A6.

136	 COLLECTIF, « Des machines à produire pauvreté et sous-
citoyenneté », Le Devoir, 18/04/2013, A9.
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7.2.2 Le programme de soutien de revenu 
garanti

Le passage de 65 à 67 ans de l’âge minimum pour 
pouvoir bénéficier de la pension de la Sécurité de la 
vieillesse se traduira en une charge supplémentaire 
pour le Québec, qui devra continuer à verser des 
prestations d’assistance sociale aux personnes âgées à 
faible revenu pendant deux années supplémentaires.

La hausse de l’âge d’admissibilité aux prestations 
de la Sécurité de la vieillesse et du Supplément du 
revenu garanti fera passer la proportion d’individus 
de 65 et 66 ans sous le seuil de faible revenu de 6 % 
à 17 %.137

7.2.3 L’aide sociale

Les taux des prestations de bien-être social sont 
si faibles au Canada « qu’ils ne peuvent être 
considérés autrement qu’une forme de punition 
cruelle », dénonce le Conseil national du bien-être 
social138. L’aide sociale représente souvent moins de 
la moitié du seuil de faible revenu.

 Les taux des prestations de bien-être social  

 sont si faibles au Canada « qu’ils ne peuvent  

 être considérés autrement qu’une forme de  

 punition cruelle ». 

Au Québec, une personne seule apte au travail 
peut obtenir une aide sociale si elle possède moins 
de 862 $ en actif, très loin derrière le Manitoba, 
qui fixe sa limite à 4 000 $139. « Liquider les 
actifs non seulement appauvrit les personnes 
touchées avant qu’elles puissent bénéficier de l’aide 
sociale, mais réduit également leur capacité de 
remonter la pente et de vaincre la dépendance 
à l’aide sociale. Permettre à ces personnes de 

137	 CLAVET, Nicholas-James et al., « Réformer la sécurité de la 
vieillesse - Effets et alternatives », Montréal, mars 2013 :  
http://www.cirano.qc.ca/pdf/publication/2013s-05.pdf 

138	 PRESSE CANADIENNE, « Les assistés sociaux s’appauvrissent », 
08/07/2004.

139	 GUILLEMETTE, Mélissa, « Rapport du Conseil national du bien-
être social – Une aide sociale insuffisante et de moins en moins 
accessible », Le Devoir, 14/12/2010, A1 et A10.

conserver une certaine quantité d’économies peut 
aider à réduire d’importants bouleversements 
économiques et favoriser la recherche d’emploi 
ou le perfectionnement des compétences requises 
pour aller de l’avant », affirme John Rook, président 
du Conseil national du bien-être social140.

Les prestations de base permettent d’obtenir un 
revenu d’emploi mensuel de 200 $ ou moins sans 
pénalité. Cependant, lorsque ce revenu excède le 
200 $, chaque dollar supplémentaire est retranché 
de la prestation d’aide sociale. De surcroît, la 
faiblesse des montants qui sont versés chaque 
mois rend prohibitives les dépenses nécessaires au 
travail (vêtements, transport, repas, etc.)141.

7.2.4 Les logements sociaux

Notre programme de logement social, en vertu 
duquel plus d’un demi-million de foyers ont déjà 
été créés, n’existe plus. Le Canada traîne derrière la 
plupart des pays de l’OCDE en ce qui concerne le 
financement du logement abordable142.

140	 « Rapport du Conseil national du bien-social, Revenus de bien-être 
social 2009 », Hiver 2010, Vol. 129, p. vi.

141	 IRIS, « Les prestations d’aide sociale sont-elles trop généreuses? », 
octobre 2012, p. 3 et 5 : https://chaire-mcd.uqam.ca/upload/files/
Publications/Veille/vsd19-iris-les.prestations.daide.sociale.sont.
elles.trop.genereuses.pdf

142	 CAMPAGNE 2000, « Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants 
et des familles au Canada. Il faut une nation pour éduquer une 
génération », 2007 : http://www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2007FrenchNationalReportCard.pdf
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« Le logement est un carrefour stratégique pour 
l’expression des droits. Comment, sans logement 
adéquat, avoir un plein accès à l’éducation ou à la 
santé? Il est souhaitable et même indispensable 
que les efforts ne soient plus perçus comme des 
dépenses mais bien comme des investissements. 
L’aménagement de logements abordables et de 
qualité est un investissement pour le bien-être de la 
population, pour la paix et la démocratie », laissait 
entendre Paul Jean Le Roux, président et directeur 
général du Réseau Habitat et Francophonie (RHF) 
lors la 34ième conférence internationale du RHF143.

Les accords d’exploitation fédéraux de logements 
sociaux à l’échelle du pays commencent à parvenir 
à échéance, ce qui veut dire que les fournisseurs 
de logements abordables perdent d’importantes 
sources de financement qui ont soutenu des loyers 
plus abordables pour des dizaines de milliers de 
Canadiennes et Canadiens. Sans nouvelle source 
de financement, plusieurs fournisseurs seront 
obligés d’augmenter les loyers établis en fonction 
du revenu, de diminuer le nombre de logements 
abordables ou simplement de passer à un modèle 
de loyer au prix du marché144.

7.2.5 L’éducation

Pour plusieurs parents, la rentrée scolaire n’est 
pas seulement synonyme de retour à l’école, mais 
aussi de trou dans le portefeuille. Le retour en 
classe engendre son lot de dépenses dont plusieurs 
aimeraient certainement se passer, du moins en 
partie. Avec le matériel scolaire, les vêtements et  
les autres accessoires, comme les livres et 
manuels, la facture d’une famille de deux enfants 
peut atteindre 1000 $. Avec ces factures qui 
s’accumulent, plusieurs se demandent si l’époque 
de la gratuité est maintenant révolue  
en éducation145.

143	 FISETTE, Gilles, « Le logement se faire rare partout dans le 
monde », La Tribune, 14/06/2006.

144	 BANQUES ALIMENTAIRES CANADA, « Bilan-Faim 2012 », 
p. 14.

145	 MORIN, Pascal, « Un trou dans le portefeuille », La Tribune, 
25/08/2008.

 Avec le matériel scolaire, les vêtements et  

 les autres accessoires, comme les livres et  

 manuels, la facture d’une famille de deux  

 enfants peut atteindre 1000 $. 

7.2.6 La santé

Souvenons-nous qu’en 1961, la maladie était la 
principale cause d’endettement des familles. La 
grande majorité des hôpitaux étaient privés (sur 
les 293 hôpitaux que comptait la province, 64,5 % 
appartenaient à des intérêts privés)146.

Décennie après décennie, une écrasant majorité 
des études les plus rigoureuses démontrent que 
les systèmes publics sont moins coûteux pour les 
individus et les collectivités que les systèmes privés; 
les pratiques médicales en cliniques privées sont 
davantage orientées vers le profit surtout quand 
les médecins sont actionnaires, ce qui entraîne 
une augmentation globale des coûts du système 
de santé; les système basés sur l’assurance privée 
sont des grands producteurs d’exclusion pour les 
populations, en raison entre autres de leurs coûts 
prohibitifs en croissance exponentielle et des refus 
d’assurer certaines catégories de personnes à cause 
de leurs mauvaises conditions de santé147.

146	 GUÉRARD, François, « Histoire de la santé au Québec », Boréal 
express, Canada, 1996, p. 68.

147	 « La privatisation en santé : une illusoire incantation », La Tribune, 
07/01/2008, p. 17.
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7.3	 Le salaire minimum insuffisant

Selon le rapport du Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels des Nations 
Unies, le salaire minimum, dans toutes les 
provinces et territoires, est sous le seuil de faible 
revenu et est insuffisant pour permettre aux 
travailleurs et à leurs familles de jouir d’un niveau 
de vie décent148.

Au Québec, 7 % de la main d’œuvre travaille au 
salaire minimum. En 2009, 900 000 personnes, soit 
un peu plus du quart de l’ensemble des travailleuses 
et travailleurs, gagnaient 12 $ de l’heure ou moins,  
ce qui est bien peu pour faire face au coût de la vie149. 

La majorité des personnes qui travaillent au salaire 
minimum sont jeunes (62 % sont âgées entre 
15 et 24 ans), et ce sont surtout des femmes (62 % 
également). On croit en général qu’il s’agit avant 
tout d’étudiantes et d’étudiants. Pourtant, plus de 
la moitié de ces personnes ne sont pas aux études, 
ni à temps plein ni à temps partiel. Par ailleurs, 
près du tiers n’a aucun diplôme et 91 % ne sont pas 
syndiquées150.

7.4	 La perte du pouvoir d’achat

Les hausses successives de coûts de l’essence, de 
l’électricité, du loyer, du panier d’épicerie, des 
tarifs de services publics (services de garde), de 
taxes liées à la consommation et des transports 
en commun des dernières années ont durement 
frappé les personnes à faible revenu qui ne 
disposent d’à peu près aucune marge de manœuvre 
financière pour les absorber.

148	 SHIELDS, Alexandre, « L’ONU sermonne le Canada pour sa 
mollesse dans la lutte à la pauvreté », Le Devoir, 23/05/2006, A3.

149	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 18 : http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/
cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf

150	 COMMISSION DES NORMES DU TRAVAIL, « Caractéristiques 
sociodémographiques des salariés rémunérés au salaire minimum 
(9,50 $) et de l’ensemble des salariés, et pourcentage de salariés 
rémunérés à 9,50 $ dans chaque catégorie », Québec, octobre 2010 : 
www.cnt.gouv.qc.ca

Les hausses de tarifs du transport en commun 
touche plus particulière les plus démunis. Ils n’ont 
pas les moyens de payer une passe mensuelle. Ils 
doivent acheter des jetons ou payer leurs passages 
en argent comptant et ce sont ces tarifs qui 
subissent les plus fortes hausses151. 

7.5	 La fiscalité régressive

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté a 
produit une excellente trousse d’information et 
de formation sur la fiscalité, disponible à l’adresse 
suivante : http://www.pauvrete.qc.ca/document/
trousse-danimation-sur-la-fiscalite-et-la-
redistribution-de-la-richesse/.

En 40 ans, le fardeau fiscal s’est aussi déplacé des 
compagnies vers les citoyens152. Il est à noter que 
le taux d’imposition des entreprises au Québec 
est l’un des plus bas au monde153. En 2011, les 
entreprises canadiennes possédaient des liquidités 
de 575 milliards de dollars. Selon Statistique 
Canada, moins les entreprises payent d’impôts, 
moins elles investissent en machinerie  
et équipement154.

Tous les Québécois paient des impôts. Toutefois, il 
faut faire la distinction entre l’impôt progressif, qui 
tient compte de la capacité de payer de l’individu, 
et l’impôt régressif, qui ne tient pas compte de 
cette capacité de payer, mais plutôt du service 
consommé.

151	 BOMBARDIER, David, « Les démunis plus sévèrement touchés », 
La Tribune, 16/02/2013.

152	 SHIELDS, Alexandre, « Choisir l’éducation », La Presse, 
12/11/2004, A14.

153	 LAUZON, Léo-Paul et Gabriel STE-MARIE, « Les entreprises au 
Québec : un fait et non un mythe », Le Devoir, 30/10/2005.

154	 TREMBLAY Monique, « Où est l’argent que cherche Flaherty? »,  
Le Devoir, 26/06/2013, A6.
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L’impôt progressif

Les chiffres du ministère des Finances indiquent 
qu’il y a 1 % des contribuables dont les revenus 
sont supérieurs à 100 000 $ qui réussissent à ne 
pas payer d’impôt, en utilisant probablement 
des crédits d’impôt à l’investissement et d’autres 
mesures du genre. Mais la très grande majorité 
de ceux qui ne paient pas d’impôt ont un revenu 
inférieur à 30 000 $, soit des travailleurs au 
salaire minimum et des familles. Au Québec, un 
travailleur peut gagner jusqu’à 12 160 $ avant de 
commencer à payer de l’impôt. Ce qui ne veut 
pas dire que le chèque de paie reste intact : il est 
amputé des déductions de la Régie des rentes, de 
l’assurance emploi et autres cotisations155.

L’impôt régressif

L’impôt régressif regroupe les taxes à la 
consommation (TPS et TVQ) et les différents 
tarifs comme l’électricité. Le gouvernement a pu 
financer des baisses d’impôts tout en augmentant 
ses revenus par une hausse des revenus de la 
TVQ mais, plus importante encore, une hausse 
des revenus provenant des entreprises d’État, 
stimulée par le dégel des tarifs d’Hydro-Québec. 
Au Québec, les dépenses en électricité sont 
difficilement compressibles et les dépenses de 
chauffage représentent 50 % de la facture d’énergie 
des Québécois. Les propriétaires qui ne chauffent 
pas leur logement n’ont aucun avantage à mieux  
les isoler156.

155	 BARIL, Hélène, « De plus en plus de Québécois ne paient pas 
d’impôt », La Presse, 05/06/2007, Affaires 3. 

156	 LAVOIE, Jean-Pascal, « Les Québécois qui ne paient pas d’impôt : 
un mythe à déconstruire », Québec Hebdo, 26/05/2008 :  
http://www.quebechebdo.com/article-215370-Les-Quebecois-qui-
ne-paient-pas-dimpot-un-mythe-a-deconstruire.html 

8.	 LES SOLUTIONS

Vaincre la pauvreté n’est pas un acte de charité; c’est 
un acte de justice, un acte de protection d’un droit 
humain fondamental, le droit à la dignité et à une 
vie décente.

Nelson Mandela

C’est de l’enfer des pauvres qu’est fait le paradis des 
riches.

Victor Hugo

Vouloir imposer des solutions à la pauvreté sans 
inclure les personnes qui la vivent, pensez-y pas, ça 
marchera pas!

Jacques Riendeau, TENIR PAROLE!

Selon Jeffrey Sachs, conseiller du secrétaire général 
de l’ONU en matière de développement, nous 
sommes la première génération dans l’histoire de 
l’humanité à être capable d’abolir la pauvreté157.

Dans un pays comme le nôtre, l’extrême pauvreté 
est une abomination. Tous les pauvres ne sont pas 
des paresseux qui cherchent à vivre au crochet 
de la société. Ceux-là sont très minoritaires et, 
souvent, ont des troubles sévères de santé mentale. 
Au contraire, les pauvres sont des gens qui ont leur 
fierté. Ils sont prêts à contribuer à l’amélioration 
de leur sort. Ce sont les moyens d’y parvenir qui 
leur manquent. Et il n’est pas seulement question 
d’argent. La société d’ici est en mesure de leur 
fournir ces outils qui les aideraient à s’en sortir. 
Il faudrait pour cela des décisions politiques 
énergiques que les citoyens appuieraient. Les 
politiciens hésitent à aller dans cette direction, 
sachant trop bien que le sort des pauvres ne rallie 
pas la majorité des électeurs. Le jour où les citoyens 
manifesteront une volonté claire de soutenir des 
politiques susceptibles d’enrayer la pauvreté, peut-
être que la situation changera. Il y aura toujours des 
personnes plus pauvres que d’autres. Mais l’extrême 
pauvreté n’a pas sa place. Pourtant, pour qui accepte 

157	 LÉVESQUE, Claude, « Il faut vaincre la pauvreté pour vivre dans 
un monde de paix », Le Devoir, 10/11/2006, A3.
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de s’ouvrir les yeux, et surtout le cœur, elle n’est que 
trop présente. Honte à nous de la tolérer158!

 Le jour où les citoyens manifesteront une  

 volonté claire de soutenir des politiques  

 susceptibles d’enrayer la pauvreté, peut-être  

 que la situation changera. 

8.1	 Le respect des droits humains

On aurait donc tort de prétendre qu’il est possible 
de lutter contre la pauvreté sans respecter les 
exigences des droits humains.

Le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels stipule que 
« toute personne a droit à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille ainsi qu’à 
une amélioration constante de ses conditions 
d’existence ». S’il y a des enfants pauvres au 
Québec, comme ailleurs dans le monde, c’est 
parce qu’il y a des familles pauvres. Et s’il y a des 
familles pauvres, c’est que les parents ou le parent 
responsable (en majorité des femmes) ne vivent 
pas dans des conditions leur permettant d’exercer 
leur droit à un niveau de vie suffisant. Le respect 
de ce droit relève de la responsabilité étatique, 
et sa mise en œuvre, des politiques publiques. 
Selon le Barreau du Québec, « [l]’État n’a pas à 
se préoccuper d’être charitable. Il a cependant 
le devoir d’être juste. C’est pourquoi il importe 
qu’il reconnaisse clairement le droit du citoyen à 
l’assistance lorsque celui-ci est dans le besoin.159 »

Les États ont des obligations et doivent faire en 
sorte qu’aucun enfant ne soit exclu de l’école, que le 
droit à la santé devienne une réalité et que le droit 
au logement, à la sécurité sociale et au minimum 
vital soit respecté, fait valoir Pierre Sané, sous-
directeur général du secteur des sciences sociales 
et humaines de l’UNESCO à Paris. « Si tous ces 

158	 DESCÔTEAUX, BENOÎT, « L’abomination de l’extrême pauvreté », 
Le Devoir, 18/10/2008. 

159	 BOILEAU, Josée, « L’inflation sélective », Le Devoir, 01/12/2004. 

droits sont respectés, dit-il, on peut mettre fin à la 
pauvreté. Sinon, on viole le droit de ces victimes 
et donc on les met dans une situation qui devient 
elle-même une violation des droits de l’homme. La 
pauvreté n’est pas une fatalité. La pauvreté n’existe 
pas du fait des pauvres. La pauvreté est quelque 
chose qui est construit, reproduit par nos sociétés 
et par les systèmes économiques qui excluent les 
plus faibles et les plus vulnérables. »

Or, au moment où les pressions populaires se font 
de plus en plus fortes pour rappeler aux dirigeants 
politiques leurs responsabilités par rapport à ces 
droits, leur engagement à les faire progresser, le fait 
que les reculs leur sont interdits et qu’ils doivent 
consacrer le maximum des ressources disponibles à 
leur réalisation, nous assistons à un retour en force 
de la charité privée160.

Le respect du droit des femmes, des autochtones, 
des personnes handicapées, etc., fait partie 
intégrante des solutions dans la lutte à la pauvreté.

8.2	 L’accessibilité au logement

La capacité des gens à se trouver et à se payer un 
logement de bonne qualité est essentielle à leur santé et 
à leur mieux-être général, et c’est un indice révélateur 
de l’état de l’infrastructure sociale d’un pays.

Wellesley Institute161

Pour extraire les enfants de la pauvreté et 
sauvegarder les logements abordables existants,  
le Canada a besoin, à tout le moins :

•	D’une stratégie de logement nationale 
intégrée, déployée de concert avec les 
provinces et les territoires, et d’initiatives 
visant spécifiquement les femmes, les 
familles autochtones, les jeunes, les familles 
racialisées et les familles immigrantes;

160	 COLLECTIF, « Mettre les droits dans le panier… plutôt que de les 
jeter! », Le Devoir, 09/11/2006, A6.

161	 WELLESLEY INSTITUTE, « Precarious Housing in Canada », 
Toronto, 2010: http://www.wellesleyinstitute.com/wp-content/
uploads/2010/08/Precarious_Housing_In_Canada.pdf
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•	D’une initiative d’envergure pour la 
construction de logements sociaux;

•	De la reconduction immédiate des 
programmes de rénovation de logements 
abordables;

•	D’un frein à l’érosion des subventions aux 
coopératives d’habitation qui fournissent des 
logements ajustés au revenu162.

La problématique du logement a aussi retenu 
l’attention du Comité onusien, qui presse 
carrément Ottawa d’en faire une « urgence 
nationale »163. La vaste majorité des exclus 
pourraient se débrouiller avec succès et s’intégrer 
au sein de la classe moyenne grâce à une sorte 
de système de logements qui seraient à coût 
modique ou subventionnés. Nombre de ces exclus 
connaissent des problèmes de santé mentale. Ils se 
retrouvent dans la rue parce qu’on a éliminé leur 
lit d’hôpital sans développer d’alternative. Un brin 
d’appui humain dans des maisons d’hébergement 
de libre accès, par exemple, changerait leur vie. Et 
la nôtre. Après tout, ces gens veulent contribuer 
à la société. C’est leur droit et leur devoir en tant 
que citoyens. Combien cela en coûterait-il d’aider 
ces personnes à quitter la rue? Et bien meilleure 

162	 CAMPAGNE 2000, « Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants 
et des familles au Canada. Il faut une nation pour éduquer une 
génération », 2007 : http://www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2007FrenchNationalReportCard.pdf

163	 SHIELDS, Alexandre, « L’ONU sermonne le Canada pour sa 
mollesse dans la lutte à la pauvreté », Le Devoir, 23/05/2006, A3.

interrogation : quel est le coût – moral et financier 
– de les y laisser164? La stabilité résidentielle 
est une dimension fondamentale du droit au 
logement et de la lutte contre l’itinérance; elle est 
particulièrement cruciale pour les personnes qui 
connaissent l’itinérance de façon chronique165.

Il n’y pas que la brique et le béton qui importent 
quand il s’agit de développer des logements sociaux 
pour les personnes itinérantes, celles qui souffrent 
de troubles mentaux et les personnes âgées en légère 
perte d’autonomie. Il faut que ces initiatives soient 
aussi portées par un milieu communautaire fort. 
Les groupes de l’ensemble du Québec ont fait leurs 
preuves en stabilisant des milliers de locataires 
dans leur logement; il est plus que temps que le 
gouvernement finance leur travail. Les organismes 
sont forcés de refuser des gens qui souffrent de 
problèmes plus importants, non pas parce que ces 
gens-là ne pourraient pas bénéficier d’un accès à 
un logement, mais parce qu’ils n’ont pas les moyens 
financiers de les encadrer adéquatement. Ces gens-
là, c’est à la rue qu’on les confine166.

La première recommandation de Banques 
alimentaires Canada pour soulager la faim est 
d’augmenter le nombre de logements abordables. 
Une meilleure qualité de logement et une 
accessibilité financière et physique accrue au 
logement ont d’importants résultats positifs sur le 
plan social et sur le plan de la santé167.

 La première recommandation de Banques  

 alimentaires Canada pour soulager la faim  

 est d’augmenter le nombre de logements  

 abordables. 

164	 RALSTON SAUL, John, « Une société mesquine », La Presse, 
03/03/2005, A17.

165	 ROY, François (Président du Réseau solidarité itinérance du 
Québec), « Pour une reconduction du Programme AccèsLogis »,  
Le Devoir, 23/05/2008.

166	 RIOUX SOUCY, Louise-Maude, « Au-delà de la brique, il faut de 
l’argent », Le Devoir, 27/04/2007.

167	 BANQUES ALIMENTAIRES CANADA, « Bilan Faim 2012 », 
p. 14 : https://www.foodbankscanada.ca/getmedia/469b34d9-76b6-
4d14-b55d-ee9117837903/Bilan-Faim2012.pdf.aspx
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8.3	 L’accessibilité à des services 
publics universels et de qualité

L’État-providence a permis au Québec de mieux 
résister à la hausse des inégalités. Les garderies, 
les congés parentaux, l’assurance-médicaments, 
le maintien de droits de scolarité parmi les plus 
bas en Amérique du Nord et le taux d’imposition 
progressif ont permis au Québec de traverser 
plutôt en douceur la crise économique qui 
a ébranlé le monde en 2008168. Les choix de 
politiques publiques influent directement sur les 
écarts de richesse et sur la réalité de l’égalité des 
chances dans une société. La charité ne suffit pas169.

L’utilité marginale de chaque dollar supplémentaire 
consenti aux personnes à faible revenu est 
beaucoup plus grande que celle d’autres 
choix budgétaires ou fiscaux. Poursuivre des 
investissements en matière de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale doit être considérés 
comme faisant partie de la solution aux problèmes 
de croissance économique et d’équilibre 
budgétaire.170

Un million et demi de Québécois échappent à 
la pauvreté grâce aux programmes sociaux de 
l’État montrent des données de l’Institut de la 
statistique du Québec (ISQ). Les programmes 
gouvernementaux permettent de réduire de moitié 
la pauvreté. Celle-ci passe de 35 % à 16 % dans 
la population québécoise après les transferts dits 
sociaux, qui comprennent les crédits d’impôt, 
l’assurance-emploi, l’assistance sociale, les 
prestations fiscales pour enfants, les indemnités 
pour accidents du travail et les pensions de 
vieillesse, supplément de revenu garanti inclus. 
Sans l’aide des gouvernements, près de 2,7 millions 
de citoyens du Québec risqueraient de sombrer 

168	 FORTIER, Marco, « La déprime de la classe moyenne », Le Devoir, 
11/01/2014, B1-B2.

169	 VENNE, Michel, « Les inégalités, l’un des grands tabous de notre 
époque », Le Devoir, 07/02/2014.

170	 CCLP, « Une cible à atteindre pour le bien de tous », 2010, p. 15 :  
file:///C:/Users/Best%20buy/Downloads/cclp_avis_2010_cible_
atteindre.pdf

dans la misère, selon une étude de la chercheuse 
Sylvie Jean, de l’ISQ171.

Le rapport 2006 du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels des Nations Unies demande au 
gouvernement canadien d’investir davantage dans 
l’aide à la population, mais aussi aux provinces, en 
augmentant les transferts provinciaux destinés à 
l’éducation postsecondaire, à l’aide sociale et aux 
services sociaux172.

8.3.1 Les garderies

Un système universel de services de garde 
constitue un volet essentiel d’une stratégie globale 
de réduction de la pauvreté. Le Québec est la seule 
province à s’être dotée d’un programme de type 
universel173.

8.3.2 L’éducation

L’accès à l’éducation demeure la clé de la lutte contre 
la pauvreté, avec la création d’emplois de qualité. 
L’éducation de meilleure qualité est une manière très 
puissante d’arriver à une croissance qui bénéficierait 
à tout le monde, et pas seulement aux élites.

M. Angel Gurria, Secrétaire général de l’OCDE174

L’éducation n’est pas un service commercial, c’est 
un besoin essentiel, c’est même un droit. En outre, 
l’éducation est un bien collectif. Les auteurs du 
rapport Parent spécifiaient : « Les bénéfices de 
l’éducation dépassent l’individu et la localité; le 
progrès de l’enseignement sert principalement les 
intérêts généraux de la société, de sorte qu’on peut et 
qu’on doit désormais considérer l’éducation comme 
une entreprise nationale. » Le financement de 
l’éducation est un investissement et non une dépense 

171	 BERGER, François, « 1,5 million de Québécois sauvés de la 
pauvreté par l’État-providence », La Tribune, 25/09/2006, p. 32.

172	 SHIELDS, Alexandre, « L’ONU sermonne le Canada pour sa 
mollesse dans la lutte à la pauvreté », Le Devoir, 23/05/2006, A3.

173	 CAMPAGNE 2000, « Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants 
et des familles au Canada. Il faut une nation pour éduquer une 
génération », 2007 : http://www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2007FrenchNationalReportCard.pdf

174	 CÔTÉ, Charles, « Le Canada est de plus en plus inégalitaire »,  
La Presse, 22/10/2008.
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parce qu’elle « contribue à hausser la productivité du 
travail et à hausser le niveau de vie ».

L’éducation appartient à la collectivité qui en 
bénéficie dans son ensemble. Toute la société 
bénéficie d’une population mieux scolarisée. 
L’endettement étudiant n’est pas une solution 
et il coûte de l’argent à l’État. Les diplômés 
universitaires auront bien le temps, dans la durée 
de leur vie professionnelle, de remettre en impôts 
ce qu’ils auront reçu en éducation175.

La prévention de l’abandon scolaire et les efforts 
pour favoriser le raccrochage scolaire et social 
constituent les premiers moyens de prévenir la 
pauvreté persistante176.

L’éducation postsecondaire a toujours été 
considérée comme une porte de sortie de la 
pauvreté ainsi qu’une façon d’éviter la pauvreté. 
Actuellement, le marché du travail exige de plus en 
plus qu’on ait fait des études postsecondaires; en 
fait, elles sont une condition préalable pour 70 % 
des nouveaux emplois177.

Notre société et le gouvernement doivent faire de la 
réussite scolaire une priorité et investir les sommes 
d’argent nécessaires pour réduire le nombre d’élèves 
par classe pour favoriser la relation maître-élève, 
offrir des services professionnels suffisants et faire 
de la formation continue auprès des enseignants 
et des directions d’écoles. Sachant que l’éducation 
contribue à la prospérité économique et à la santé 
des citoyens, la prioriser devient une évidence178.

175	 VENNE, Michel, « Un salaire étudiant? », Le Devoir, 16/11/2004, A7.
176	 CCLP, « Une cible à atteindre pour le bien de tous », 2010, p. 25 : 

file:///C:/Users/Best%20buy/Downloads/cclp_avis_2010_cible_
atteindre.pdf

177	 FÉDÉRATION CANADIENNE DES ÉTUDIANTES ET 
ÉTUDIANTS, « Consultations prébudgétaires 2010 », 2010.

178	 FORTIN, Laurier, « Les lourds coûts du décrochage scolaire »,  
La Tribune, 29/11/2008.

8.3.3 Le système de santé

L’étude Riches de tous nos enfants nous rappelle que 
l’accès universel aux soins de santé joue un rôle 
important dans la réduction des inégalités de santé 
et que sans cet accès, les personnes défavorisées 
devraient renoncer à des soins ou débourser des 
sommes d’argent qu’elles n’ont pas179.

Pour prévenir la maladie, il faut d’abord prévenir la 
pauvreté. Des liens étroits existent entre la pauvreté 
et la maladie. Lorsque le gouvernement planifie 
d’accroître les dépenses dans les soins de santé, il 
coupe dans d’autres secteurs, dont l’éducation. Il 
est évident qu’avec une telle logique, les dépenses 
en santé ne feront qu’augmenter à long terme. La 
Commission Rochon et la Commission Clair ont 
recommandé que la « prévention soit l’élément 
phare de la politique québécoise en matière de 
santé et de bien-être. » Au Québec, seulement 
2 % du budget consacré à la santé est affecté à 
la santé publique, et cette part inclut à la fois les 
activités de prévention et de promotion. La hausse 
exponentielle des coûts liés à la santé est pourtant 
un signe incontestable de l’urgence d’invertir dans 
la prévention180.

En déplorant les effets de la désinstitutionalisation 
sur les personnes aux prises avec des problèmes 
de santé mentale et le sort des jeunes qui quittent 
les centres jeunesse le jour de leurs 18 ans, 
sans la préparation et les moyens pour réussir 
leur insertion, la Commission affirme que les 
« établissements publics ou maisons de transition, 
les centres hospitaliers et psychiatriques et les 
autres établissements sont responsables de leurs 
usagers, même à leur sortie ». C’est pourquoi elle 
[la Commission] s’attend à ce que ces organisations 
mettent en place des mesures d’accompagnement 
et de transition pour en arriver à l’intégration 
sociale de ces citoyens. 

179	 http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/
documentation/2007/07-228-05.pdf 

180	 CHAGNON, André, « La prévention d’abord », La Presse, 
08/02/2005, A20.



LA PAUVRETÉ, L’EXCLUSION SOCIALE ET SES PRÉJUGÉS 39

8.3.4 Le transport en commun

Un comité consultatif du gouvernement du Québec 
recommande de réduire les tarifs des transports en 
commun de 50 % d’ici 10 ans, afin d’améliorer les 
chances de réinsertion sociale des personnes les 
plus démunies, autant en milieu rural qu’en milieu 
urbain.

8.3.5 L’accessibilité à l’assurance-emploi

Le programme d’assurance-emploi devait éviter 
aux travailleuses et aux travailleurs de sombrer 
dans la pauvreté advenant des périodes de 
chômage. Or, seulement 40 % des personnes sans 
emploi au Canada y sont admissibles et à des taux 
qui n’atteignent que 40 % de leur revenu moyen. 
L’accès à l’assurance-emploi devrait être rétabli 
sur une base d’admissibilité de trois cent soixante 
heures, les prestations devraient être déterminées 
en fonction des douze semaines de gains les plus 
élevés et le taux des prestations devrait atteindre 
60 % du revenu moyen181.

8.3.6 L’amélioration du programme  
d’aide sociale

Québec doit cesser d’amputer les chèques d’aide 
sociale du montant des pensions alimentaires, 
arrêter de pénaliser les assistés sociaux vivant 
avec un parent – qui joue souvent un rôle d’aidant 
naturel – et permettre des dons en argent pour 
payer des biens essentiels, tels le téléphone ou 
une carte autobus-métro. Voilà l’essentiel des 
recommandations formulées par le Front commun 
des personnes assistées sociales182.

La politique familiale québécoise de 1997 a mis 
en place un ensemble de mesures financières pour 
les familles à faible revenu, particulièrement les 
familles monoparentales. Il en a résulté des revenus 

181	 CAMPAGNE 2000, « Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants 
et des familles au Canada. Il faut une nation pour éduquer une 
génération », 2007 : http://www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2007FrenchNationalReportCard.pdf

182	 CAUCHY, Clairandrée, « Aide sociale : des modifications majeures 
s’imposent », Le Devoir, 11/08/2007.

considérablement bonifiés. Si l’on s’en tient au 
discours avancé par certains, on aurait dû observer 
une hausse marquée du nombre de familles 
monoparentales prestataires de l’assistance sociale. 
Or, nous avons plutôt observé l’inverse : leur 
nombre a connu une baisse de 46 % entre 2000 et 
2010, soit une diminution plus marquée que celle 
connue par les autres types de ménages recevant 
l’assurance sociale183.

Les programmes d’aide sociale sont structurés en 
s’appuyant sur le principe voulant que trop d’aide 
crée une dépendance et empêche les bénéficiaires 
« de se relever par leurs propres moyens ». Des 
précautions sont ainsi prises pour que les avantages 
pécuniaires et relatifs au logement soient toujours 
inférieurs au travail le moins rémunéré.

Au cours des dernières années, quelques provinces 
ont consacré leurs efforts à améliorer l’ancien 
système. La province de Terre-Neuve-et-Labrador 
a augmenté les prestations d’aide sociale dans le 
cadre de sa stratégie de réduction de la pauvreté; au 
même temps, la province a connu une diminution 
du nombre d’assistés sociaux. Il est nécessaire 
pour les gens qui vivent de l’aide sociale que leurs 
gouvernements provinciaux aient le courage 
d’admettre que ce programme, dans sa forme 
actuelle, cause plus de mal que de bien. Bien que 
ce soit difficile d’améliorer le système en raison 
des stéréotypes courants concernant les assistés 
sociaux, d’un point de vue politique, c’est quand 
même la bonne chose à faire184.

En donnant de l’argent aux plus pauvres, non 
seulement ils le dépensent pour améliorer leurs 
conditions, mais en plus, cela les encourage à 
se trouver un emploi. Selon les recherches de 

183	 IRIS, « Les prestations d’aide sociale sont-elles trop généreuses? », 
octobre 2012, p. 3 : https://chaire-mcd.uqam.ca/upload/files/
Publications/Veille/vsd19-iris-les.prestations.daide.sociale.sont.
elles.trop.genereuses.pdf

184	 BANQUES ALIMENTAIRES CANADA, « Bilan-Faim 2012 », 
p. 16 : https://www.foodbankscanada.ca/getmedia/469b34d9-76b6-
4d14-b55d-ee9117837903/Bilan-Faim2012.pdf.aspx
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l’IRIS185, ce n’est pas en diminuant les prestations 
et en imposant des conditions qu’on encourage les 
gens à sortir de la pauvreté, mais plutôt en faisant 
l’inverse186.

Éliminer les catégories à l’aide sociale

Les catégorisations « apte au travail » / « inapte 
au travail » mériteraient aussi une révision. 
La catégorisation a souvent été décriée par 
les organisations qui travaillent avec cette 
population. En plus de pénaliser financièrement 
les bénéficiaires qui seraient « aptes au travail », 
elle participe à la stigmatisation d’un ensemble de 
personnes précaires en faisant peser sur elles la 
responsabilité de leur condition et en laissant sous-
entendre qu’elles sont aptes au travail, mais qu’elles 
refusent de le faire. En raison du parcours de vie 
de chacun, il serait périlleux, voire impossible, 
de déterminer avec certitude la proportion des 
personnes considérées aptes au travail qui seraient 
effectivement capables et disposées à débuter 
un emploi dès demain. Certaines informations 
donnent cependant à penser que cette proportion 
serait faible.

Déclarer une personne « inapte » revient au 
médecin. Il y a, pour ce type de personne, une 
différence de 300 $ par mois avec une personne 
dite « apte » à travailler187. Le gouvernement 
demande aux médecins de faire une différence 
entre un citoyen qui doit se contenter de l’aide 
minimum et celui à qui l’on accordera la fameuse 
allocation supplémentaire de 303 $ dans le 
cas d’une incapacité-invalidité au travail. Le 
médecin est donc contraint de déterminer une 

185	 IRIS, « Les prestations d’aide sociale sont-elles trop généreuses? 
», octobre 2012 : https://chaire-mcd.uqam.ca/upload/files/
Publications/Veille/vsd19-iris-les.prestations.daide.sociale.sont.
elles.trop.genereuses.pdf

186	 TREMBLAY-PEPIN, Simon, « Pauvreté : ce que le Brésil peut nous 
apprendre », 21/01/2014 : http://blogues.journaldemontreal.com/
iris/politiques-publiques/pauvrete-ce-que-le-bresil-peut-nous-
apprendre 

187	 IRIS, « Les prestations d’aide sociale sont-elles trop généreuses? », 
octobre 2012, p. 5-6 : https://chaire-mcd.uqam.ca/upload/files/
Publications/Veille/vsd19-iris-les.prestations.daide.sociale.sont.
elles.trop.genereuses.pdf

« identité pathologique » aux yeux de la structure 
administrative du bien-être social afin de 
permettre aux bénéficiaires une amélioration de 
leur situation et une remontée vers l’espoir de s’en 
sortir avec des moyens concrets. Toutefois, ceci 
amène une autre source de discrimination, celle de 
la maladie mentale, ce qui équivaut dans un sens, 
à demander au psychiatre de diagnostiquer leur 
souffrance, leur difficulté, leur vulnérabilité. Il y a 
alors un sentiment de complicité avec un système 
qui exclut plutôt qu’il n’inclut188.

8.3.7 La gratuité des médicaments  
pour les personnes à faible revenu

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté 
revendique que les travailleurs à temps partiel, 
les étudiants et toutes les personnes qui gagnent 
moins de 12 000 $ par année bénéficient de la 
gratuité des médicaments. Le gros problème 
actuellement, c’est qu’il y a des gens pour qui les 
revenus sont insuffisants pour couvrir leurs besoins 
essentiels. Ils doivent choisir quels besoins ils ne 
peuvent pas combler et les médicaments en font 
partie. Cette opinion est partagée par la Centrale 
des syndicats du Québec qui croit que la gratuité 
devrait être étendue à tous ceux qui vivent sous le 
seuil de la pauvreté189.

8.3.8 Le programme de revenu minimum 
garanti

Nous avons besoin d’un programme de revenu 
minimum garanti pour les personnes ayant des 
limitations fonctionnelles comparable en termes 
d’efficacité et de fonctionnement au programme en 
vigueur pour les personnes âgées190.

188	 MCALL, Christopher et al., « Au-delà du préjugé », Presse de 
l’Université du Québec, p. 70.

189	 BRETON, Pascale, « Un régime plus généreux », La Presse, 
02/02/2007.

190	 CAMPAGNE 2000, « Rapport 2007 sur la pauvreté des enfants 
et des familles au Canada. Il faut une nation pour éduquer une 
génération », 2007 : http://www.campaign2000.ca/reportCards/
national/2007FrenchNationalReportCard.pdf
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8.4	 L’augmentation du salaire 
minimum pour atteindre le seuil 
de faible revenu

Pour combattre la pauvreté, le Bureau international 
du Travail (BIT) recommande d’augmenter les 
salaires minimums. « Dans le contexte actuel, il 
faut protéger le pouvoir d’achat et stimuler ainsi 
la consommation », argumentent les auteurs 
du rapport du BIT. « Le salaire minimum et la 
négociation salariale doivent être complétés par 
une intervention publique à travers, par exemple, 
des mesures de soutien au revenu des ménages.191 »

La hausse du salaire minimum fait également 
craindre un effet négatif sur l’emploi. Toutefois, deux 
études distinctes, la première produite par l’Institut 
de recherche en économie contemporaine (IRÉC) et 
la seconde, par l’Institut de la statistique du Québec, 
sont arrivées à la conclusion qu’une augmentation 
très marquée du salaire minimum entre 2005 et 
2010 a pourtant coïncidé avec une croissance très 
forte de l’emploi au salaire minimum192.

Aux États-Unis, le Fiscal Policy Institute a 
constaté que, de 1998 à 2001, le nombre de petites 
entreprises a augmenté deux fois plus rapidement 
dans les États où le taux du salaire minimum était 
plus élevé. Le nombre total d’emplois y a aussi 
augmenté plus vite.

Toute hausse du salaire minimum résulte en un 
investissement dans l’économie locale. Comme les 
travailleurs à faible revenu ne peuvent se permettre 
d’épargner, par exemple en plaçant leur argent 
dans des REER, les sommes qu’ils gagnent sont 
directement réinjectées dans le système193.

191	 AGENCE FRANCE-PRESSE, « Les salaires réels baisseront dans 
les pays industrialisés », Le Devoir, 26/11/2008. 

192	 L. BOURQUE, Gilles et François AUBRY, « Le salaire minimum au 
Québec : pour un revenu décent », Note d’intervention de l’Institut 
de recherche en économie contemporaine, no 6, mai 2011 et 
« Hausse du salaire minimum au Québec et évolution de l’emploi : 
que disent les données statistiques? », Institut de la statistique du 
Québec, avril 2011.

193	 SHIELDS, Alexandre, « Un candidat adéquiste s’oppose à la hausse 
du salaire minimum », Le Devoir, 08/11/2008, p. 10.

Une étude récente du ministère du Travail 
évalue qu’environ 20 % des salariés sont 
touchés, directement ou indirectement, par une 
hausse du salaire minimum, soit au total plus 
de 700 000 travailleuses et travailleurs. Cette 
proportion peut monter jusqu’à 25 % chez les 
salariés de sexe féminin, à 35 % chez les salariés 
ayant six mois d’expérience ou moins et à 40 % 
chez ceux qui travaillent à temps partiel194.

8.5	 Les emplois décents

L’emploi demeure un vecteur important pour 
lutter contre la pauvreté et favoriser l’autonomie 
économique, mais la pauvreté de plusieurs 
travailleuses et travailleurs porte ombrage à cette 
affirmation. Il est crucial de s’atteler à l’amélioration 
des conditions associées aux emplois précaires qui 
gardent nombre de travailleuses et de travailleurs 
dans la pauvreté et qui nuisent au développement 
de l’économie et à la cohésion sociale195.

Le travail est un droit, au même titre que le droit 
à la santé, le droit à l’éducation ou le droit de vivre 
dignement. Si l’emploi occupé ne procure pas de 
conditions de travail décentes, en quoi a-t-on 
vraiment amélioré la situation d’une personne 
vivant dans la pauvreté? Mettre le fardeau 
de l’intégration en emploi sur les épaules des 
sans-emploi risque simplement d’accroître leur 
exclusion. Les lois et les normes du travail, les 
politiques publiques, les employeurs, les syndicats, 
les établissements d’enseignement, les divers ordres 
de gouvernement, les organismes communautaires 
ont davantage d’effets196.

194	 BOIVIN, Jean-François, « L’impact global d’une hausse du salaire 
minimum sur l’ensemble des salariés : une estimation pour le 
Québec », Regards sur le travail, Vol. 8, no 1, hiver 2012, p. 1.

195	 CCLCPES, « L’emploi pour lutter contre la pauvreté : les défis à 
relever », 2013, p. 11 : http://www.cclp.gouv.qc.ca/publications/pdf/
cclp_avis_emploi_pour_lutter.pdf

196	 Idem., p. 12-13.
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Les neufs principales dimensions de la qualité 
de l’emploi sont : la rémunération, les congés 
(rémunérés ou non), les régimes de retraite, 
les assurances collectives, les heures de travail 
(habituelles et supplémentaires), les horaires de 
travail (typiques et atypiques), la stabilité (sécurité 
d’emploi, statut permanent ou temporaire), 
la qualification, les conditions physiques et 
psychologiques197.

8.6	 La syndicalisation

La syndicalisation présente nettement des 
avantages économiques pour les travailleuses et 
les travailleurs à bas salaire, sans compter l’accès 
aux droits et aux protections que comporte 
une convention collective. Dans les professions 
de ventes et de services du secteur privé, par 
exemple, les membres de syndicats gagnent 
en moyenne 15,41 $ par heure, alors que les 
personnes non syndiquées gagnent 11,47 $ par 
heure198. Les prestations de santé et les pensions 
sont extrêmement faibles parmi les travailleuses 
et les travailleurs à bas salaire non syndiqués du 
secteur privé, alors que la plupart des travailleuses 
et travailleurs syndiqués, même dans les secteurs à 
bas salaire, réussissent habituellement à obtenir des 
avantages sociaux.

197	 CLOUTIER, Luc, « La qualité de l’emploi au Québec : 
développements conceptuels et création d’une typologie », Institut 
de la statistique du Québec, 2008, p. 15 : http://www.stat.gouv.
qc.ca/statistiques/travail-remuneration/qualite-emploi/qualite-
emploi-typologie.pdf

198	 JACKSON, Andrew, L’inégalité des sexes et le travail précaire, 
rapport de recherche 31 du CTC : www.clc-ctc.ca

8.7	 Les protections publiques 
assurant un revenu égal  
à la mesure du panier  
de consommation (MPC)

Le comité consultatif de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale recommande au gouvernement 
de mettre en place un régime intégré de soutien du 
revenu aux personnes et aux familles. Ce régime, 
basé sur des crédits d’impôt remboursables, 
permettrait une évolution du soutien du revenu 
mieux intégrée aux outils de distribution de la 
richesse collective, et donc, plus susceptible de 
favoriser l’inclusion et la solidarité. Ces crédits 
seraient ainsi utilisés en sus de l’aide sociale 
pour permettre d’atteindre le soutien minimum. 
Le Collectif pour un Québec sans pauvreté 
revendique un soutient égal à la mesure du panier 
de consommation. 

Ces crédits feraient aussi en sorte que chaque 
dollar que gagne une personne prestataire de l’aide 
sociale lui procure une amélioration nette de son 
revenu disponible et qu’avec l’équivalant d’une 
moyenne de 16 heures de travail hebdomadaire 
au salaire minimum, elle disposerait d’un revenu 
au moins égal à 100 % du la MPC. Par la suite 
ces crédits seraient décroissants et modulés en 
fonction des objectifs des mesures d’incitation 
au travail. Ces propositions contribueront 
grandement à favoriser l’intégration économique 
et sociale des personnes et à permettre à celles qui 
travaillent d’échapper à la pauvreté199.

199	 CCLP, « Une cible à attendre pour le bien de tous », 2010, p. 22-23 : 
file:///C:/Users/Best%20buy/Downloads/cclp_avis_2010_cible_
atteindre.pdf
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8.8	 La redistribution de la richesse 
par la fiscalité

Une société doit mettre en œuvre des mesures de 
justice sociale et de partage de la richesse pour 
venir à bout des conditions structurantes qui 
créent la pauvreté. Ces mesures passent entre 
autres par une fiscalité plus progressive, qui repose 
sur le principe d’imposition équitable des citoyens, 
des entreprises et sur l’élimination des avantages 
liés aux transferts d’argent dans les paradis fiscaux, 
une pratique qui diminue la capacité des États 
d’investir dans les politiques publiques à la hauteur 
des engagements internationaux200.

Qu’on le veuille ou non, l’impôt progressif sur 
le revenu reste le meilleur moyen de distribuer 
la richesse. Or les riches donateurs se défilent 
largement de l’impôt, par de multiples moyens 
(création de fiducies dans les paradis fiscaux, de 
fondations, etc.)201. 

Richard Wilkinson et Kate Pickett travaillent 
depuis 30 ans sur ce que révèlent les statistiques 
concernant les réalités sociales. Ils viennent de 
publier The Spirit Level, qui démontre de manière 
irréfutable que ce n’est pas la richesse qui produit 
une société viable, mais la solidarité manifestée 
par un écart moindre des revenus entre les plus 
riches et les plus pauvres, ce qui est un aspect du 
« modèle québécois »202.

Selon Christine Lagarde, présidente du FMI, 
l’impôt et les transferts sociaux ont joué un rôle 
important de redistribution de la richesse depuis 
30 ans. De récentes recherches scientifiques ont 
montré que « plus les sociétés sont égalitaires, 
et plus elles ont de chances de maintenir une 
croissance économique durable ». Le FMI 
encourage par conséquent les pays à renforcer 

200	 COLLECTIF, « Mettre les droits dans le panier… plutôt que de les 
jeter! », Le Devoir, 09/11/2006, A6.

201	 VAILLANCOURT, Claude, « La générosité des milliardaires »,  
Le Devoir, 31/12/2006.

202	 COSSETTE, Claude, « Un café plus fort pour les riches »,  
Le Devoir, 02/04/2010, A9. 

leurs assises fiscales, notamment en réduisant le 
nombre d’exemptions fiscales et en faisant la chasse 
à l’évasion fiscale. Du côté des dépenses, « le Fonds 
continuera de faire pression en faveur de biens et 
de services publics de qualité, la priorité étant la 
protection et l’augmentation des dépenses sociales 
visant à réduire la pauvreté et l’exclusion203 ».

8.9	 L’épargne

De récentes études canadiennes ont porté sur 
les initiatives de conservation des actifs comme 
moyen de lutter contre la pauvreté204. Quand 
on encourage les gens à épargner, même des 
montants modestes, on leur offre des occasions 
d’améliorer leur avenir et de mieux gérer les 
transitions de la vie. Le fait de permettre aux gens 
de conserver des actifs modestes les aide à payer 
les coûts engagés pour la recherche d’emploi, à 
investir dans l’éducation ou le perfectionnement 
des compétences ou à avoir un coussin pour les 
circonstances imprévues. Cependant, cela n’est 
pas possible pour les prestataires de l’aide sociale 
confrontés à la liquidation des actifs205.

 Qu’on le veuille ou non, l’impôt progressif  

 sur le revenu reste le meilleur moyen de  

 distribuer la richesse.

203	 DESROSEIRS, Éric, « 0,5 % de la population accapare 35 % des 
avoirs », Le Devoir, 16/05/2013, A1 et A10.

204	 ROBSON, Jennifer, « Wealth, Low-Wage Work and Welfare : The 
Unintended Costs of Provincial Needs-tests », SEDI, avril 2008 
et STAPLETON, John, « Why don’t we want the poor to own 
anything? »,Metcalfe Foundation, 2009. 

205	 « Rapport du Conseil national du bien-social. Revenus de bien-être 
social 2009 », hiver 2010, Vol. 129, p. 6-8.
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8.10	 La participation citoyenne

Quand les décideurs sociaux accepteront de déployer 
simplement autour des malpartis quelques lieux de 
création, de parole et d’apprentissages sociaux, on 
sera surpris de voir qu’un grand nombre de blessés 
parviendront à métamorphoser leurs souffrances 
pour en faire une œuvre humaine, malgré tout.

Boris Cyrulnik206

Il n’a pas que l’emploi salarié qui soit utile à la 
société. L’emploi rémunéré représente 50 % de 
l’ensemble des activités humaines productives, 
alors que le travail non rémunéré représente 
environ 40 %. C’est important de reconnaître et 
de valoriser tout type d’engagement : bénévolat, 
participation citoyenne, entraide207.

206	 CYRULNIK, Boris, « Un nombre tragique de sans-abri »,  
Le Devoir, 05/01/2005, A6.

207	 STANFORD, Jim, Petit cours d’autodéfense en économie, LUX, 2011, 
p. 94.
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PRÉJUGÉS SUR LES PERSONNES 
EN SITUATION DE PAUVRETÉ

Travail/paresse

1.	 Ils ne veulent pas travailler.

2.	 Ce sont des paresseux.

3.	 On ne peut se permettre de lever le nez sur 
un emploi quand on vit au crochet de la 
société.

4.	 On se motive pour aller travailler, qu’ils 
fassent la même chose.

5.	 Pour faire de l’argent, il faut travailler, 
qu’ils fassent comme moi.

6.	 Du travail, il y en a en masse.

	 On est obligé de faire venir des immigrants 
pour prendre des jobs que les assistés 
sociaux pourraient occuper.

	 C’est écrit partout « Nous embauchons ».

7.	 De toute façon, ils ne sont pas capables  
de garder une job.

8.	 Ils travaillent au noir en plus.

9.	 Ils regardent la télévision à la journée 
longue.

10.	 Ils profitent de la vie sans aucun effort,  
ils ont tout cuit dans le bec.

Des profiteurs (intégré dans  
le portrait négatif du pauvre)

11.	 Ils profitent du système.

12.	 Ce sont des fraudeurs.

13.	 Ils ont choisi d’être sur le BS (d’être dans  
la rue).

14.	 Ils sont sur le BS de génération  
en génération.

15.	 Il y en a qui ont un cellulaire pis même  
un cinéma maison.

L’argent et les pauvres

16.	 Ils ont de l’argent sans rien faire.

17.	 Ils veulent plus d’argent et ils n’arrêtent pas 
de gaspiller pour des cigarettes, de la bière, 
de la drogue, leur animal, le câble, etc.

18.	 Pourquoi posséder une auto quand on est 
sur le BS?

19.	 Le pauvre ne sait pas compter. Il ne sait pas 
gérer ses affaires.

20.	 Ils sont mauvais payeurs. Ils ne paient pas 
leurs comptes, leur loyer.

21.	 Ils font des bébés pour l’argent et ils ne 
savent pas s’en occuper.

Portrait négatif du pauvre 

22.	 Y mangent mal, y sont sales pis y sont mal 
« habillés ».

23.	 Ils ne sont pas intelligents.

24.	 Ils sont asociaux, y savent pas parler  
au monde.

25.	 Qu’ils arrêtent de vouloir la lune. 

26.	 Ils sont exigeants pis y sont jamais 
contents.

27.	 Ils font juste chialer.

28.	 Ce sont des irresponsables. On peut pas 
leur faire confiance.

29.	 Il n’y a rien à faire avec eux (BS).
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Critique du système / Aide sociale

30.	 Les organismes offrent tellement de bons 
services que les BS sont plus à l’aise que les 
travailleurs.

31.	 On donne déjà beaucoup pour l’aide 
alimentaire et ça ne change rien.

32.	 C’est nous autres qui les faisons vivre.

33.	 L’aide sociale crée une dépendance.

34.	 Si on n’avait pas d’aide sociale, les 
personnes se grouilleraient le cul pour 
aller travailler. Il faudrait comme aux USA 
mettre un temps limite pour les aider et 
qu’ils se débrouillent après.

35.	 Augmenter les revenus des chômeurs ou 
des BS, ce n’est pas une incitation au travail 
pis ça n’aide pas l’économie.

36.	 On devrait obliger les bénéficiaires de 
l’aide sociale à travailler en échange de leur 
chèque.

Négation d’existence

37.	 Des pauvres, il va toujours en avoir. 
Éradiquer la pauvreté est un rêve 
inaccessible.

38.	 Il n’y a pas de pauvres chez nous. On est 
bien ici. La misère, c’est en Afrique!

Le bon pauvre

Le bon pauvre se doit d’être parfait.

1.	 Le bon pauvre ne doit pas boire.

2.	 Le bon pauvre ne doit pas fumer.

3.	 Le bon pauvre ne doit pas aller au 
restaurant.

4.	 Le bon pauvre n’a pas droit à la culture,  
au rêve et à la fête.

5.	 Le bon pauvre n’a pas à se plaindre.

6.	 Le bon pauvre n’a pas le droit de demander 
ou de refuser.

7.	 Le bon pauvre n’a pas d’affaire à avoir  
le câble.

8.	 Le bon pauvre ne doit pas cacher son 
image de pauvre.

9.	 Le bon pauvre ne doit pas avoir l’air 
joyeux.

On pourrait allonger la liste de ces négations  
de droits…
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